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LETTRE D'ENVOI

Le 10 mai 1992

Monsieur le Secrétaire général,

Le Comité spécial chargé d'enquêter sur les pratiques israéliennes
affectant les droits de l'homme du peuple palestinien et des autres Arabes des
territoires occupés a l'honneur de vous communiquer ci-joint, conformément aux
paragraphes 20 et 21 de la résolution 46/47 A de l'Assemblée générale, un
rapport périodique qui met à jour les renseignements du rapport périodique
qu'il a adopté et vous a présenté le 10 janvier 1992 (A/47/76). Le présent
rapport périodique a été établi afin de porter à votre attention et à celle de
l'Assemblée générale une information à jour sur la situation des droits de
l'homme dans les territoires occupés.

Ce rapport porte sur la période comprise entre le 1er décembre 1991 et le
29 février 1992. Il se fonde sur les documents reçus de diverses sources et
dont le Comité spécial a extrait les passages ou les résumés pertinents.

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Secrétaire général, au nom de mes
collègues et en mon nom propre, les assurances de notre très haute
considération.

Le rrésident du Comité spécial chargé
~quêter sur les pratiques israéliennes
affectant les droits de l'homme du peuple
palestinien et des autres Arabes des
territoires occupés

(Signé) Stanley KALPAGE

Son Excellence
Monsieur Boutros Boutros-Ghali
Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies
New York
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1. INTRODUCTION

1. Par sa résolution 46/47 A du 9 décembre 1991, l'Assemblée générale

"21. Prie le Comité spécial, en attendant la fin prochaine de
l'occupation israélienne, de continuer à enquêter sur les politiques et
pratiques israéliennes dans le territoire palestinien occupé, y compris
Jérusalem, et dans les autres territoires arabes occupés par Israël
depuis 1967, de procéder avec le comité international de la Croix-Rouge
aux consultations voulues pour sauvegarder le bien-être et les droits de
l'homme des peuples des territoires occupés et de présenter un rapport au
Secrétaire général le plus tôt possible et, par la suite, chaque fois que
le besoin s'en fera sentir;

22. Prie également le Comité spécial de soumettre au Secrétaire
général des rapports périodiques sur la situation dans le territoire
palestinien occupé;

23. Prie en outre le Comité spécial de continuer à enquêter sur le
traitement des prisonniers dans le territoire palestinien occupé,
y compris Jérusalem, et dans les autres territoires arabes occupés par
Israël depuis 1967."

2. Le Comité spécial a poursuivi ses travaux conformément au règlement
intérieur figurant dans le premier rapport qu'il avait adressé au Secrétaire
général (A/aOa9, annexe III).

3. Dans la section II du présent rapport, le Comité spécial décrit la
situation dans les territoires arabes occupés par Israël dans la mesure où
elle affecte les droits de l'homme de la population civile. Les informations
figurant dans ce rapport sont fondées sur les renseignements écrits que le
Comité spécial a reçus au cours de la période allant du 1er décembre 1991 au
29 février 1992. Le Comité spécial a également suivi la situation dans les
territoires occupés jour après jour, sur la base des articles parus dans la
presse israélienne et palestinienne. Il a également examiné plusieurs
communications et rapports émanant de gouvernements, d'organisations et de
particuliers et concernant la période considérée.

4. Les appellations géographiques ainsi que la terminologie utilisées dans
le présent rapport reflètent les termes employés dans la source originale et
n'impliquent de la part du Comité spécial ou du Secrétariat de l'Organisation
des Nations Unies aucune prise de position.
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II. RENSEIGNEMENTS RECUS PAR LE COMITE SPECIAL

A. Situation générale

1. Evolution générale et déclarations de principe
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a été signalé qu'au cours des quelques derniers
avaient découvert 100 cellules "terroristes" à
Parmi les personnes arrêtées, environ 500

6. Le 16 décembre 1991, il
mois, les forces de sécurité
Jérusalem et en Cisjordanie.

5. Le 9 décembre 1991, la presse commentait le rapport semestriel de
B'tselem (Centre d'information israélien pour les droits de l'homme dans les
territoires occupés) selon lequel le nombre de violations des droits de
l'homme pour des raisons de sécurité avait fortement diminué dans les
territoires au cours des deux dernières années du soulèvement. Lors d'une
conférence de presse, le porte-parole de B'tselem a déclaré que cette
évolution était due à la fois à une accalmie de l'insurrection palestinienne
et à "un plus grand respect par les forces de sécurité des règlements
anti-émeutes". B'tse1em faisait en revanche état d'une impressionnante
augmentation des expropriations et d"'inégalités devant la loi", voire
d' "injustices flagrantes" en matière de recouvrements fiscaux, de traitement
des cas de construction d'habitations sans permis, d'inculpation pour homicide
ou de poursuites judiciaires. Le rapport évaluait à 806 le nombre de
Palestiniens tués par les forces de sécurité pendant les quatre années du
soulèvement (95 en 1991, contre 127 en 1990, et 584 en 1988 et 1989). Le
nombre de blessés n'était pas précisé. Quant à elles, les Forces de défense
israéliennes (FDI) dénombraient 709 morts pendant la même période, dont 75
en 1991 et 93 en 1990. Selon B'tselem, si le nombre de morts avait diminué,
la proportion des victimes d'unités spéciales avait augmenté d'un tiers. Se
référant à d'autres mesures ayant trait à la sécurité, le rapport de B'tselem
évalue à 66 le nombre d'expulsions au cours des quatre dernières années
(32 en 1988, 26 en 1989, aucune en 1990 et 8 en 1991); les démolitions
d'habitations de personnes accusées d'atteintes à la sécurité à 49 contre 90
en 1990 et 286 en 1988 et 1989 (au total 425 pendant les quatre années
considérées; le nombre de maisons mises sous scellés à 46 contre 100 en 1990
et 133 en 1988 et 1989 (au total 279)]. En revanche, le nombre de démolitions
d'habitations construites sans permis a augmenté. B'tselem évalue à 90 000 le
nombre d'arrestations depuis le début du soulèvement, dont 17 261 au cours des
10 derniers mois. Le nombre des détenus administratifs était évalué à 450
contre 1 590 au cours des 10 mois précédents. Quelque 15 000 personnes
auraient fait l'objet d'un arrêté d'internement administratif au cours des
quatre années du soulèvement. Le rapport signale aussi une nette diminution,
dans la proportion d'environ 50 ~, du nombre de jours de couvre-feu décrétés
au cours des deux dernières années et de jours de fermeture des établissements
d'enseignement pendant l'année scolaire 1991-1992, par comparaison aux années
précédentes où certains avaient été fermés pendant plus d'un tiers de
l'année. Pour la première fois, B'tselem dénonçait les assassinats de
Palestiniens par des Palestiniens, dont il évaluait le nombre à 471
(154 en 1991, 162 en 1990, 134 en 1989 et 21 en 1988) alors que les FDI
faisaient état de 513. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 9 décembre 1991). (Cette
information a été également relatée dans AI-Fajr, 16 décembre 1991.)

/ ...
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appartenaient à des organisations "terroristes" implantées dans les
territoires, dont le Fatah et le mouvement Ramas. Ont par ailleurs été
arrêtés au cours de l'année passée, l 500 jeteurs de pierres,
2 500 contrevenants aux arrêtés de couvre-feu et 650 fugitifs recherchés par
l'administration civile, la police ou le Service général de sécurité. Du côté
juif, les attentats terroristes perpétrés en 1991 auraient fait sept morts,
six civils, dont des touristes et un soldat et 550 blessés, parmi lesquels des
soldats et des civils. Du côté arabe, il y aurait eu 187 tués dont 134 par
d'autres Arabes et 500 blessés par les FDI, contre l 400 l'année précédente.
Un officier supérieur des FDI a signalé que des armes à feu avaient été
davantage utilisees au cours de l'année écoulée et qu'il y avait eu une
recrudescence des actes de violence depuis le début de la Conférence de Madrid.
(Ha'aretz, Jerusalem Post, 17 décembre 1991). (Ces incidents ont également
été relatés dans Attalig, 19 décembre 1991; Al-Fajr, 23 décembre 1991.)

7. Le 30 décembre 1991, il a été signalé que le Ministire israélien de la
défense avait émis une directive la semaine précedente, énonçant qu'il était
interdit aux Palestiniens d'utiliser les toits de leurs maisons sauf deux
heures par jour pour suspendre le linge. Toutefois, on s'est aperçu que la
directive était quasiment impossible à appliquer et on l'a donc modifiée
quelques jours plus tard; désormais, les Palestiniens seraient tenus de
construire sur le toit de leur maison un mur de briques de deux mètres de haut
surmonté d'une clôture. Les Forces de défense israéliennes pensent que cette
mesure empêchera les jets de pierres depuis les toits des maisons. D'aucuns
y voient une tentative du Gouvernement israélien d'apaiser les colons de la
Cisjordanie. (Attalia, 19 décembre 1991; Al Fajr, 23 et 30 décembre 1991.)

8. Le 27 décembre 1991, il a été signalé qu'un officier supérieur en poste
dans les territoires avait déclaré que la décision du Procureur militaire de
ramener d'un an à six mois la durée maximale de l'internement administratif,
sans possibilité de prolongation, constituait une "mesure technico-légale"
sans importance politique. Selon lui, la Haute Cour de justice avait sans
doute demandé cette modification des règlements au motif qu'un ordre
d'internement d'un an sans réexamen du dossier n'était pas justifiable.
Par ailleurs, selon certaines informations, le nombre des internés
administratifs aurait été progressivement ramené à 450, contre plus de 1 000
l'année précédente. (Jerusalem Post, 27 décembre 1991).

9. Le 30 décembre 1991, il a éti signalé que le Prem~er Ministre israélien,
Yitzhak Shamir, le Ministre de la défense, Moshe Arens, et le Procureur
général, Yosef Rarish, avaient décidé d'autoriser des colons juifs habitant
dans les territoires occupés ~ constituer leurs propres unités de police
armées dans les colonies. D'après des sources proches du Ministère israélien
de la défense citées dans la presse, ces unités, appelées "gardes civiles",
seront habilitées à faire des opérations de police et à faire régner la
sécurité dans les colonies juives. La décision a été prise le
25 décembre 1991. Selon des sources proches du Ministère de la défense, les
unités seront constituées d'abord dans les colonies de Maaleh Adumim, d'Ariel
et de Kiryat Arba. Les "gardes civils" ne seront pas autorisées à assurer la
sécurité sur les routes principales, ni dans les zones contrôlées par
l'armée. Par ailleurs, le député Dedi Zucker, appartenant au Mouvement des

/ ...
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droits civiques, a rendu publique la semaine dernière une ordonnance militaire
déclarant zone militaire fermée plus de 90 000 hectares de terres situées en
Cisjordanie. Cette zone, qui représente environ un cinquième de la superficie
de la Cisjordanie, compte plus de 30 villages palestiniens. La zone s'étend
du sud des montagnes d'Hébron au nord de la vallée de Bisan sur le Jourdain, à
l'est, jusqu'aux montagnes orientales de la Cisjordanie. Selon un
porte-parole de l'armée, l'ordonnance, portant No C 91-2 et signée du
commandant israélien de la région centrale, ne modifie pas la propriété de la
terre mais stipule que les habitants doivent obtenir une autorisation
officielle de cultiver leurs terres ou d'y faire paître leurs animaux.
(AI-Fajr, 30 décembre 1991).

la. Le 7 janvier 1992, le chef d'état-major a évoqué devant la Commission des
affaires étrangères et de la défense de la Knesset la possibilité d'expulser
des Palestiniens des territoires pour une période limitée. Par la suite, il a
affirmé qu'il ne s'agissait là, pour lui, que d'une idée à examiner. Au cours
des quatre derni~res années, 20 Palestiniens avaient été expulsés, de plein
gré, pour une période limitée. A l'occasion d'un récent débat sur cette
question, animé par des officiers supérieurs des FDI, le Procureur général et
d'autres experts juridiques ont exprimé leur hostilité à cette proposition.
(Ha'aretz, 8 janvier 1992). (Cette information a été également relatée dans
Attalla, 9 janvier 1992: AI-Fajr, 13 janvier 1992.)

11. Le 13 janvier 1992, il a ete signalé que le Président du tribunal
militaire pour la région sud, le lieutenant-colonel Imanuel Gross, avait
vivement critiqué la pratique des détentions administratives. Il avait
formulé ces remarques lors d'une interview accordée à la revue des FDI
Bamahaneh, mais l'article a été interdit de publication. Selon le
lieutenant-colonel Gross, en dépit du fait que le soulèvement palestinien
durait déjà depuis des mois, l'appareil judiciaire militaire n'était toujours
pas en mesure de poursuivre les suspects dans le cadre d'un système établi,
d'où un recours massif à la détention administrative, qui touchait plusieurs
centaines de personnes. Dans 30 % des cas, précisait-il, les juges militaires
faisaient droit aux demandes en appel des détenus et ordonnaient la remise en
liberté immédiate ou une réduction de la période de détention. (Ha'aretz,
13 janvier 1992). (Cette information a été également relatée dans AI-Fajr,
20 janvier 1992.) Le lieutenant-colonel Gross, a ajouté qu'il croyait que la
pratique des détentions administratives était due au nombre insuffisant de
personnel pour s'occuper de la situation d'une manière régulière. (AI-Fajr,
20 janvier 1992).

12. Le 15 janvier 1992, il a été signalé qu'au moment où s'amorçaient les
négociations de paix dans le cadre de la Conférence de Madrid, des conseils de
coordination pour la culture et l'information, le logement et l'économie et
autres domaines, avaient commencé à se mettre en place dans les territoires.
Ces conseils sont censés coordonner, dans leurs domaines respectifs et
indépendamment de l'administration civile israélienne, l'ensemble des
activités en Cisjordanie et dans la bande de Gaza. Selon des sources
palestiniennes, ils auraient pour objectif la mise en place d'une
infrastructure "ministérielle" du futur Etat palestinien. (Hg' aretz,
15 janvier 1992).

/ ...
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13. Il a été signalé le 23 janvier 1992 que 78 Palestiniens, sept civils
israéliens et un soldat avaient été tués en 1991 dans les territoires
occupés. Selon le porte-parole de l'armée israélienne, 685 soldats et
237 civils israéliens ont été également blessés dans la même année. Il est
indiqué en outre que 55 maisons appartenant à des Palestiniens ont été
détruites ou mises sous scellés pour des raisons des sécurité. (Att9~,

23 janvier 1992).

14. Le 29 janvier 1992, il a été signalé qu'à la demande du commandant de la
région centre, le brigadier Dan Yatom, des unités spéciales de colons avaient
été créées récemment pour aider les FOI en cas d'attaques "terroristes". Le
28 janvier 1992, le brigadier Yatom avait signé une ordonnance dans laquelle
il approuvait la création d'unités de défense civiles dans les colonies de
peuplement de la Cisjordanie. Des sources des FOI ont déclaré que dès leur
mobilisation, les colons agiraient en qualité de réservistes en toutes
circonstances et seraient soumis à la loi, à la discipline et au commandement
militaires. (Ha 1 aretz, 29 janvier 1992). (Cette information a été également
relatée dans Attalia, 30 janvier 1992.)

15. Le 2 février 1992, il a été signalé que le général de corps d'armée Ehud
Barak avait suivi les recommandations du général de division Danny Yatom,
concernant l'assouplissement des procédures autorisant les FDI opérant en
Cisjordanie à ouvrir le feu, de manière à renforcer l'efficacité des soldats
contre les "terroristes". Si certaines de ces recommandations étaient déjà
appliquées, d'autres, relatives à des situations précises ayant trait aux
opérations proprement dites, étaient encore en train d'être étudiées par
l'état-major et par les instances juridiques. Des sources militaires ont
affirmé que la nouvelle procédure serait conçue de manière à réduire au
minimum les risques encourus par les soldats. (Ha'aretz, 2 février 1992).
(Cette information a été également relatée dans AI-Fajr, 10 février 1992.)
Les soldats seraient autorisés à tirer avec l'intention de tuer sans
avertissement, tout Palestinien portant des armes, armes à feu ou armes
blanches. (AI-Fajr, 10 février 1992).

16. Le 15 février 1992, le Ministre de la police, Ronni Milo, a informé la
Knesset que le nombre d'atteintes à l'ordre public commises par des Arabes à
Jérusalem-Est en 1991 était en chute de 40 ~ par rapport à 1990. Selon lui,
cette importante diminution a été rendue possible grâce à la création d'une
section de la police pour la ville de Jérusalem et à la constitution d'unités
spécialement entraînées pour contenir l'agitation. Ronni Milo a précisé que
3 500 atteintes à l'ordre public en tous genres avaient été enregistrées
en 1991, contre 5 580 en 1990. Ces actes consistaient notamment à brandir des
drapeaux palestiniens, à organiser des marches et des rassemblements
interdits, à jeter des pierres et à ériger des barrages routiers. Le Ministre
de la police a indiqué que les actes "terroristes" comprenaient 4 meurtres,
12 tentatives de meurtre, le lancement de 14 engins explosifs et de
136 cocktails Molotov, ainsi que l 808 incidents marqués par des jets de
pierres et 305 incendies ou tentatives d'incendie contre des voitures.
(~salem Post, 20 février 1992).

1 • ••
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17. Le 20 février 1992, il a été signalé que les FD! avaient donné leur aval
à la création par des Arabes de 72 entreprises dans les territoires en 1991,
contre sept projets identiques seulement de 1986 à 1990. Elles ont également
accordé des licences rétroactives à 337 projets existants. Le général de
brigade, Freddy Zach, coordinateur adjoint des activités des FDI dans les
territoires, a déclaré que la multiplication par dix du nombre de licences
accordées témoignait du dynamisme de la nouvelle politique d'encouragement
de l'activité économique arabe locale, de création d'emplois et de
normalisation. Le général de brigade, Gabi Zohar, chef de l'Administration
civile pour les régions nord et sud de la Cisjordanie, a également fait savoir
que l'organisme israélien de normalisation et l'Administration civile
travaillaient actuellement à l'élaboration d'un système d'homologation et
d'estampillage des produits fabriqués dans les territoires. (Jerusalem Post,
20 février 1992).

18. Le 25 février 1992, il a été signalé qu'en vertu d'une décision du
Sous-Comité gouvernemental chargé des questions économiques, les entreprises
se trouvant dans les territoires, y compris celles qui ne bénéficiaient pas du
statut d'''entreprise agréée", pourraient obtenir de l'Etat des garanties
d'emprunts pour un montant maximum correspondant à 30 ~ de la valeur de leur
patrimoine immobilier. Jusqu'alors, dans les territoires, seules les
entreprises bénéficiant du statut d'''entreprise agréée" pouvaient y prétendre,
mais une fois seulement. Désormais, la garantie serait renouvelable une fois
remboursé le prêt initial; en d'autre termes, les entreprises pourraient alors
contracter un nouveau prêt et obtenir la même garantie que pour le prêt
précédent. Cette mesure devait également s'appliquer aux entreprises ne
jouissant pas du statut d' "entrepr ise agréée". Cette proposition, présentée
par Moshe Nissim, Ministre du commerce et de l'industrie, visait à mettre les
entreprises des territoires sur un pied d'égalité avec les entreprises
israéliennes. (Jerusalem Post, 25 fé~rier 1992).

2. Incidents liés au soulèvement de la population
palestinienne contre l'occupation

19. Les tableaux ci-après donnent des renseignements sur les Palestiniens
tués entre le 1er décembre 1991 et le 29 février 1992 dans les territoires
occupés et sur les circonstances dans lesquelles ils ont trouvé la mort, et
qui ont été rapportées par divers journaux. Les abréviations suivantes sont
utilisées pour ces journaux :

"

r

H

JP
AT
AF

Ha'aretz
Jerusalem Post
Attalia
Al-Fajr

/ ...
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a) Liste des Palestiniens tués par l'armée ou des civils israéliens
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Date Nom et âge

5 déc. 1991 Naji Mohanuned
Shuke ir, 22 ans

10 déc. 1991 Mohammed Abed
Fajayan, 2!1 ans,
ou Moar Mahmud
Abed Kanajya

10 déc. 1991 Mohammed
Turkeman, 26 ans

17 déc. 1991 Ayed Khatatbeh,
25 ans

19 déc. 1991 Khaled Hassaus,
30 ans

27 déc. 1991 Sauri Ahrned
Hussein Namri,
17 ans

Lieu

Al-Zawiya,
région de Kalkiliya

Burkin

Jénine

Beit Furik

Tulkarm

Anabta

Remarques et source

Abattu par les soldats.
Corps emporté dans un lieu inconnu.
(AF, 9 déc. 1991)

Abattu alors qu'il faisait un geste
suspect après avoir reçu l'ordre de
s'arrêter.
(JP, 11 déc. 1991)
(Cet incident a également été relaté
dans AF, 16 déc. 1991.)

Abattu par un soldat à bout portant
dans un taxi alors qu'il faisait un
geste Il suspect".
(JP, 27 déc. 1991)

Mort de suite des blessures
infligées par des soldats des FOI.
(AF, 23 déc. 1991)

De sources militaires, dans la
banlieue de Tulkarm, des soldats
auraient interpellé deux jeunes
honunes qui déchargeaient un
véhicule. Ils auraient appréhendé
l'un d'eux mais l'autre se serait
enfui. Alors qu'ils le
poursuivaient, les soldats auraient
ouvert le feu et abattu le fuyard.
(B, 20 déc. 1991)

Tué par l'armée au cour d'un violent
affrontement à Ramin, près de
Tulkarm. Les soldats ont ouvert le
feu alors qu'ils poursuivaient un
groupe de jeunes gens armés de
couteaux et de haches.
(H, JP, 29 déc. 1991)
(Cet incident a également été relaté
dans AF, 6 janv. 1992.)

/ ...
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Date

3 janv. 1992

4 janv. 1992

7 janv. 1992

8 janv. 1992

Nom et âge

Mahmud Ali
Madras, 20 ans

Husam Yussef
Abu Al Kheir,
22 ans

Yussuf Nasser
Kama1, 45 ans

BilaI Ghaleb
Al Harem, 22 ans

Lieu

Kabatiya

Khan Younis

Kabatiya

Remarques et source

Membre des Panthères noires, abattu
lors d'un affrontement avec l'armée
dans le village de Oum Attout, près
de Jénine. Soupçonné d'avoir tué
7 personnes, il était recherché
depuis longtemps. (H, 5 janv. 1992)
(Cet incident a également été relaté
dans AT, 9 janv. 1992;
AF, 13 janv. 1992.)

Jeune homme masqué abattu lors d'un
incident avec des gardes frontière.
Il écrivait des graffitis sur un
mur. (H, 5 janv. 1992)
(Cet incident a également été relaté
dans AT, 9 janv. 1992,
AF, 13 janv. 1992.)

Abattu par les FOI, les soldats
l'ayant, semble-t-il, pris pour un
"terroriste". Une enquite est en
cours. (H, 9 janv. 1992)
(Cet incident a également été relaté
dans AF, 13 janv. 1992,
AT, 9 janv. 1992, AF, 13 janv. 1992.)

Des soldats l'ont abattu pour avoir
refusé de présenter ses pièces
d'identité et attaqué les soldats.
L'incident s'est produit à Salfit,
près de Tulkarm. Une enquête des
FOI est en cours.
(H, 9 janv. 1992)
(Cet incident a également été relaté
dans AF, 13 janv. 1992.)

t
!

,
)

Da

3

4

5

l~

18 janv. 1992 Mussa Abd el
Rahman Ahmed
Dababsa, 32 ans

Village de Nuba
au sud d'Hébron

Abattu accidentellement par un soldat
qui a été mis en détention pour
interrogatoire. (H, 19 janv. 1992.)
(Cet incident a également été relaté
dansAF, 27 janv. 1992.)

/ ...
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Date Nom et âge

3 fév. 1992 Awad Suleimam
Bahit, 42 ans,
ou Awad 1 bhid,
30 ans

4 fév. 1992 Mustafa Akawi,
33 ans

5 fév. 1992: Gamal Suaala, ou
Jafar samla, ou
Samla, 12 ans

12 fév. 1992 Izz Abdel Aziz
Rashwan, 19 ans

20 fév. 1992 Majid Abdel
Jubour, 25 ans

Lieu

Deir el-Bal ah

Jérusalem-Est

Ein Beit Hilme
(Naplouse)

Khan Younis

Khan Younis

•
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Remarques et source

A été tué lorsque les FOI ont ouvert
le feu sur l'autobus dans lequel il
se trouvait, après que celui-ci a
fait une embardée, semble-t-il, pour
éviter un barrage routier.
(JP, 4 et 5 fév. 1992;

H, 6 fév. 1992)
(Cet incident a également été relaté
dans AF, 10 fév. 1992.)

Est décédé à la prison d'Hébron o~

il était détenu par le Service
général de sécurité; le décès est dû
à une crise cardiaque provoquée par
des pressions émotionnelles et
physiques, par une température très
basse et par l'insuffisance des
soins médicaux. (H, 5 fév. 1992;
JP, 13 fév. 1992)
(Cet incident a également été relaté
dans AT, 6 fév. 1992;
AP, 10 fév. 1992.)

A reçu une balle dans le cou tirée
par des soldats dans des circons­
tances troubles; une enquête est en
cours. (H, JP, 6 fév. 1992;
H, 7 fév. 1992)
(Cet incident a également été relaté
dans AF, 10 fév. 1992.)

A été abattu par des soldats alors
qu'il brandissait un pistolet.
(H, JP, 13 fév. 1992;
H, 14 fév. 1992; AF, 17 fév. 1992)

A été abattu par des soldats alors
qu'il les menaçait de deux
pistolets. Il était recherché pour
de nombreux meurtres et attaques
contre des soldats.
(H, JP, 21 fév. 1992)
(Cet incident a également été relaté
dans AF, 24 fév. et 2 mars 1992.)

/ ...
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Date Nom et âge

21 fév. 1992 Assad Hassan,
Zuheir, 21 ans

Lieu

Deir el-Ghusun
('rulkarm)

Remarques et source

A été abattu par des soldats alors
qu'il manifestait; il était masqué
et en compagnie d'autres personnes
armées de haches, de couteaux et de
chaînes. (H, JP, 23 fév. 1992)
(Cet incident a également été relaté
dans AF, 2 mars 1992.)

Di

6

l!

21 fév. 1992

29 fév. 1992

Matwa Khalil,
Hawa, 29 ans

Mohammed
Khalil Hajjaj,
19 ans

Jabalia

Rafah

A été abattu alors qu'il venait de
tenter d'attaquer des soldats des
FOr. (H, 24 fév. 1992)
(Cet incident a également été relaté
dans AF, 2 mars 1992.)

Des soldats ont aperçu un homme
masqué et armé d'un pistolet et
l'ont abattu après avoir entendu des
coups de feu. (H, 1er mars 1992)
(Cet incident a également été relaté
dans AF, 9 mars 1992.)

(
!

l'.

21

b) Liste des autres Palestiniens tués du fait de l'occupation

4

Date

5 déc. 1991

Nom et âge

Mahmud
Hassan Ali Bub1ik,
43 ans

Lieu

Camp de Maghazi
ou Bureij

Remarques et source

Abattu par deux hommes masqués.
marques de violences ont été
découvertes sur le corps.
(JP, H, 6 déc. 1992)

Des
4

5

31 déc. 1991

3 janv. 1992

Jaber Ali
Damiri, 19 ans

Jihad Mussa Abd
el-Rader et
Ashraf Abd el
Rahman

Camp de Tulkarm

Camp de Khan Younis,
Khan Younis

Membre du mouvement Hamas, il a été
tué à coups de couteau par Amjad
Ufah, membre recherché du groupe des
Panthères noires.
(JP, 1er janv. 1992J
H, 2 janv. 1992.)

(JP, 1er janv. 1992)

/ ...
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Date Nom et âge Lieu

6 janv. 1992 Khaled Abd Bayuk, Rafah
el-Jadar

le
15 janv. 1992 Muf id Kanaan, Golan arabe

Ité 45 ans syrien

17 janv. 1992 Non identifié Camp de Shati,
Non identifié Khan Younis

té
23 janv. 1992 Couple non

identifié

26 janv. 1992 Amar Kha1ed Village de Ra'
'S Maratwan, lB ans; près de .:rénine

Nader Taysir
é Naj ib, 22 ans;

Nasser Bader
Hassan, 23 ans;
et Raïd Abu
Bashir, 21 ans
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RH~arques et Source

Son corps a été découvert dans un
vergerl il portait des traces de
strangulation. (H, 7 janv. 1992)

Abattu par les "terroristes" près
de Jénine. (H, 16 janv. 1992;
AF, 20 janv. 1992)

Les deux corps découverts portaient
des marques de violences.
(H, 19 janv. 1992)

Abattu d'une balle dans la tête.
(H, 24 janv. 1992)

Tous les quatre étaient membres de la
même famille; ils ont été enlevés et
abattus par des jeunes gens masqués.
(H, 27 janv. 1992)

---

4 fév. 1992 Femme, 40 ans

4 fév. 1992 Ayman Radi,
26 ans

5 fév. 1992 Nimr Zakkai
Hamis Barbah,
55 ans

7 fév. 1992 Fawzi Abu sido,
2B ans, ou Sida
Fawz i Shedade

7-B fév. 1992 Yahil Ali
Al-Amer, ou
Yah il. Sa1amin
Ali Al-Arnur,
25 ans

Deir el-Balah

Deir el-Balah

Khan Younis

Gaza

Khan Younis

A été tuée dans des circonstances
troubles. (H, 5 fév. 1992)

A été tué à coups de hache.
(H, 5 fév. 1992; JP, 9 fév. 1992)

A été abattu par des hommes masqués
sur le marché local.
(H, JP, 6 fév. 1992)

A été découvert dans un verger; il
avait été tué à coups de hache.
(H, JP, 9 fév. 1992)

A été découvert tué par balle dans
une ambulance.
(H, JP, 9 fév. 1992)

; ...
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Date

9 tév. 1992

9 fév. 1992

9 fév. 1992

10 fév. 1992

10 tév. 1992

11 fév. 1992

11 fév. 1992

13 fév. 1992

14-15
fév. 1992

14-15
fév. 1992

Nom et âge

Mohammed
Farjallah,
29 ans, ou
Mohammed
Faraja11ah,
28 ans

Wa' il Awour,
23 ans

Majdi Ake1
Thaher, 23 ans

Aysha Atawil,
45 ou 48 ans

Abdel Latif Abu
Karshen, 65 ans

Non identifié,
30 ans

Ahmad Abu Amr a,
26 ou 30 ans

Ahmad Hassan
Said Rasasi,
55 ans, ou
Ahmad Hassan
Muhammed

Salah Abu
Koussa. 27 ans

Waile Abu
Aisha, 19 ans

Lieu

Jabalia

Deir el-Balah

Tulkarm

Nuseirat

Rafah

Tulkarm

Deir el-Balah

Kalkiliya

Gaza

Gaza

Remacques et source

A été abattu dans des circonstances
troubles. (JP, 10 fév. 19921
JP, 11 fév. 1992)

A été abattu dans des circonstances
troubles. (JP, Il fév. 1992)

A été retrouvé blessé à coups de
couteau sur tout le corps.
(JP, 10 fév. 1992)

A été tuée à coups de couteau.
(H, 11 fév. 1992; JP, 11 fév. 1992)

Est mort à l'hôpital de blessures
reçues le 7 ou B février.
(JP, 11 fév. 1992)

A été jeté d'une voitur.e, menottes
aux poignets, puis blessé par
balle. Il est décédé à l'hôpital.
(H, JP, 12 fév. 1992)

Le corps portait des marques de
violences lorsqu'il a été découvert.
(H, JP, 12 fév. 1992)

Abattu devant son domicile par des
hommes masqués.
(H, JP, 14 fév. 1992)

A été tué à coups de couteau, car
soupçonné de trafic de stupéfiants.
(3P, 16 fév. 1992)

A été abattu de cinq balles, car
soupçonné de trafic de stupéfiants.
(JP. 16 fév. 1992)

; ...
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Date Nom et âge

16 fév. 1992 Abd Muhammed
Abdel Muldagan,
24 ans

. 18 fév. 1992 Nom non signalé

19 fév. 1992 Said Atta
a-Shibad, 28 ans

19 fév. 1992 Hamuda Muhammad
a-Butte, 36 ans

20 fév. 1992 Jamal Hassan
Hussayan, 26 ans,
ou Jamal Muhammad
Hassayan, 28 ans

21 fév. 1992 Ahmad Mahmud
Mustafa, 70 ans

21 fév. 1992 Yussef al­
Khuvaja, 35 ans,
ou Yussef Hussein
Mussa al-Kajja

21 fév. 1992 Ahmad Daraf,
24 ans

26 fév. 1992 Talat Sukar,
28 ans

29 fév. 1992 Mussalam Mustafa
Al Houli, 35 ans

Lieu

Abasan, bande
de Gaza

Habala, district
de Tulkarm

Camp de réfugiés
de Chati

Khan Younis

Kalkiliya

Ni'lin, ouest de
Ramallah

Ni'lin, ouest de
Ramallah

Camp de Chati

Gaza

Rafah

A/47/262
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Remarques et source

Son corps portait des marques de
violences. (JP, 17 fév. 1992)

Abattu par des hommes masqués.
(H, 19 fév. 1992)

Abattu d'une balle dans la tête.
(H, JP, 20 fév. 1992)

Hospitalisé pour de multiples
blessures. Décédé quelques heures
plus tard. (H, JP, 20 fév. 1992)

Circonstances troubles. A été abattu
soit alors qu'il se tenait au bord de
la route, par un Arabe qui avait
ouvert le feu sur des jeunes gens
masqués qui lui avaient jeté des
pierres, soit après avoir lui-même
jeté des pierres contre une
voiture. Il est décédé à l'hôpital.
(H, JP, 21 fév. 1992)
(Cet incident a également été relaté
dans AF, 24 fév. 1992.)

Ancien moukhtar (chef de village) ,
il a été tué à coups de couteau.
(H, JP, 23 fév. 1992)

Tué à coups de couteau.
(H, JP, 23 fév. 1992)

A été découvert tué par balle à
Sheikh Radwan.
(H, JP, 23 fév. 1992)

Abattu par des hommes masqués et
transporté à l'hôpital de Shifa;
blessé par balle à la tête.
(JP, 27 fév. 1992)

A été abattu dans des circonstances
troubles. (AF, 9 mars 1992)

1·· .
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c) Autres incidents liés au soulèvement

20. Le 1er décembre 1991, un habitant de la colonie de peuplem:n~ d'Dfra, Zvi
Klein, 44 ans, a été grièvement blessé, et un occupant de son veh1cule
légèrement blessé, lorsque dans la banlieue d'El-Bireh ~lusieurs coups de feu
ont été tirés dans sa direction. La police a interpelle quelques suspects,
des hommes et des femmes. A Jénin, trois cocktails Molotov ont été lancés sur
des patrouilles des FOI sans causer de dommages. A Ramallah et à Naplouse,
plusieurs incidents de jets de pierres ont été signalés, mais aucun blessé.
En Cisjordanie, un soldat a été légèrement blessé par une pi:r~e. De,sources
palestiniennes, dans la bande de Gaza, quatre habitants ont ete blesses lors
d'affrontements avec l'armée (deux à Khan Younis, et deux dans le camp de ;
réfugiés de Jabalia). (Ha'aretz, Jerusalem Post, 2 décembre 1991) (Ces
incidents ont également été relatés dans AI-Fajr, 9 décembre 1991).

21. Le 2 décembre 1991, à la suite du décès du colon d'Dfra blessé par balle
à El-Bireh le 1er décembre 1991, des centaines de colons ont tenté d'implanter
une nouvelle colonie de peuplement dans le nord de la Cisjordanie, juste au
sud de la jonction de Tapuah. Ils se sont heurtés aux FOI qui ont réussi à
les convaincre de quitter les lieux sans incident. (Ha'aretz, Jérusalem Post,
3 décembre 1991).

22. Le 2 décembre 1991, à Naplouse, un Palestinien a été blessé à la jambe
pour. n'avoir pas obtempéré à l'ordre de s'arrêter. Sur le marché de Bethléem,
trois bombes artisanales ont été lancées sur des soldats des FOI; elles ont
explosé mais n'ont fait aucune victime. Une quatrième bombe découverte près
du village d'Ein Yabrud, secteur de Ramallah, a été désamorcée. A Bethléem,
deux cocktails Molotov ont été lancés sur un autobus de la compagnie Egged
dont les vitres ont été brisées; il n'y a pas eu de blessés. En Cisjordanie,
plusieurs incidents de jets de pierres ont été signalés. (Ha'aretz, Jerusalem
~, 3 décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr,
9 décembre 1991).

23. Le 5 décembre 1991, l'armée a signalé qu'un homme avait été abattu par
deux hommes masqués dans un camp de la bande de Gaza (voir liste). Dans la
Casbah de Naplouse, un habitant a été blessé par balle alors qu'il s'apprêtait
à lancer un cocktail Molotov sur une patrouille des FDI. Deux soldats ont été
légèrement blessés lorsque leur véhicule a été lapidé dans le secteur de
Naplouse. A Bani Suheila, une grenade à main a été lancée sur une patrouille;
elle a explosé à une cinquantaine de mètres sans faire de blessés. A Beit-El,
au nord de Ramallah, les FOI ont arrêté une jeune femme qui avait tenté de
poignarder un soldat à une station d'essence. (Ha'aretz, Jerusalem Post,
6 décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés dans Al-Fajr,
9 décembre 1991). f'

24. Les fi et 7 décembre 1991, à Jérusalem-Est, la police a tiré des balles en
caoutchouc pour disperser des émeutiers arabes; elle a bloqué pendant une
heure la route principale près de la porte de Damas. Un opérateur de prises
de vue de la télévision a été légèrement blessé à la main par une balle en
caoutchouc; trois émeutiers ont été arrêtés. Les manifestations et autres
incidents signalés à Jérusalem pendant cette fin de semaine répondaient à des
appels à l'escalade de la violence lancés par le mouvement Hamas et la
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Direction unifiée pour marquer le quatrième anniversaire du soulèvement. Des
écoliers ont participé à cette agitation en lançant des pierres et des
bouteilles sur des véhicules de passage. Avant ces incidents, des pierres
avaient été lancées sur un autobus qui circulait à Jérusalem-Est; le
conducteur a été légèrement blessé par des éclats de verre. Des pierres ont
aussi été lancées depuis le quartier arabe de Jebel Mukaber sur une jeep de
gardes-frontières ainsi que sur des immeubles d'habitation à Talpiot-Est. Il
n'y a pas eu de blessés. Le 6 décembre, quelque 700 personnes ont manifesté
dans le centre de Gaza pour marquer le vingt-quatrième anniversaire de la
fondation, le Il décembre 1967, du Front populaire de libération de la
Palestine (FPLP). L'armée a dispersé les manifestants à l'aide de gaz
lacrymogènes, fermé des écoles et appréhendé une quinzaine de personnes. De
sources militaires, trois personnes ont été légèrement blessées lors de ces
affrontements. Le même jour, au cours d'autres incidents, trois habitants de
Gaza ont été légèrement blessés par des balles en plastique tirées par des
soldats. De sources militaires, à Gaza le 7 décembre, l'armée avait dispersé
des manifestants qui lançaient des pierres sur des véhicules militaires et
arrêté 36 personnes. A Kfar Darom, dans le district de Gaza, cinq cocktails
Molotov ont été lancés sur des serres; un sixième a été lancé sur un poste de
guet de FDI à Naplouse. Dans les deux cas, les engins ont explosé mais n'ont
causé ni victimes ni dégâts. (Jerusalem Post, 8 décembre 1991) (Ces incidents
ont également été relatés dans AI-Fajr, 16 décembre 1991).

25. Les 7 et 8 décembre 1991, huit Palestiniens ont été blessés lors
d'affrontements avec des soldats des FDI à Kabatiya. Dans le village de
Burkin, un soldat israélien aurait été blessé par des bouteilles vides lancées
dans sa direction. Trois bombes incendiaires ont également été lancées sur
une cible militaire à Jénine (Al Fajr, 16 décembre 1991).

26. Le 8 décembre 1991, lors d'accrochages avec les FDI, trois habitants des
territoires ont été blessés par balle (camp de Chati, Gaza et Naplouse). Un
autobus qui transportait des travailleurs arabes qui se rendaient de l'autre
côté de la Ligne verte a été détourné par des hommes masqués à la jonction de
Tapuah (secteur nord de la Cisjordanie). L'autobus a été incendié après
évacuation des passagers. Un autre autobus qui, celui-là, transportait des
touriste8, a été lapidé à Jérusalem-Est; un touriste a été légèrement blessé
par des éclats de verre. A Hébron, six cocktails Molotov ont été lancés sur
des patrouilles militaires; quatre ont explosé sans causer de dégâts.
(Ha'aretz, Jerusalem Post, 9 décembre 1991) (Ces incidents ont également été
relatés dans AI-Fajr, 16 décembre 1991).

27. Le 9 décembre 1991, répondant à un appel à la grève générale pour marquer
le quatrième anniversaire du soulèvement, la plupart des habitants des
territoires sont restés chez eux. A Ramallah même, des colons ont fait une
incursion pour placarder des tracts de menaces sur des vitrines et des
bâtiments. De sources palestiennes, ils auraient brisé des vitres et incendié
les pneus de véhicules. La police a interdit l'entrée de Jérusalem aux
Palestiniens. Aharon Domb, chef du service d'information des colons d'Qvda, a
déclaré à la police qu'à Hébron il avait ouvert le feu sur des écoliers qui
lapidaient son véhicule; l'armée n'a pas signalé de blessés, mais les
parlementaires Dedi Zucker et Yossi Sarid ont demandé l'ouverture d'une
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enquête. Selon des informations communiquées par l'armée, à Bethléem, les
soldats d'une patrouille ont tiré sur un jeune homme qu'ils ont blessé à la
jambe, parce qu'il leur jetait des pierres. Dans le camp de Bureij, une
patrouille a riposté lorsqu'un jeune homme masqué a tiré dans sa direction; il
a été blessé à la poitrine. Dans la bande de Gaza, un cocktail Molotov a été
lancé sur une patrouille des FDI; il n'y a eu ni blessés ni dégâts. Deux
hommes masqués ont été arrêtés dans le camp de réfugiés de Nuseirat. De
sources palestiniennes, cinq personnes ont été blessées lors d'accrochages
avec l'armée (trois à Bureij, une à Ramallah et une à Gaza). (Ha'aretz,
Jerusalem Post, 10 décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés
dans AI-Fajr, 16 décembre 1991).

28. Le 10 décembre 1991, dans un village proche de Jénine, un Palestinien
(voir liste) a été tué par des soldats lors d'une opération préventive au
cours de laquelle plusieurs personnes ont été arrêtées. A Jénine, des
gardes-frontières ont tiré sur un jeune homme qui tentait de s'enfuir, le
blessant à la jambe et arrêté un autre homme. A Gaza, trois jeunes gens ont
été légèrement blessés au cours d'une manifestation et cinq hommes masqués ont
été arrêtés. De sources palestiniennes, quatre habitants de la bande de Gaza
auraient été blessés (deux à Gaza et deux à Rafah) mais le porte-parole des
FDI pour la région méridionale a déclaré n'avoir eu aucune information
concernant des blessés ou des incidents particuliers. Deux cocktails Molotov
ont été lancés sur la voiture d'un colon de Shilo. Les engins ont explosé sur
la route, mais il n'y a eu ni blessés ni dégâts. (Ha'aretz, Jerusalem Post,
Il décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés dans Al-Fajr,
16 décembre 1991).

29. Le Il décembre 1991, sur la route menant à la colonie de peuplement
d'Elon Moreh, un véhicule israélien a essuyé des coups de feu; une passagère a
été légèrement blessée. Des suspects ont été arrêtés. Au sud de Naplouse,
trois hommes masqués ont intercepté un autobus qui transportait des
travailleurs arabes. Après avoir fait évacuer le véhicule, ils ont ordonné au
conducteur, un Arabe israélien, d'aller. jusqu'à Udala, le village le plus
proche, où ils ont incendié l'autobus. Le conducteur, légèrement brûlé, a pu
s'échapper; les soldats ont ratissé le secteur à la recherche des hommes
masqués. La nuit suivante, un autre autobus a été incendié à Hébron. A Beit
Furik, une patrouille qui circulait en jeep a riposté en tirant des balles en
caoutchouc lorsque des pierres ont été lancées dans sa direction; le
conducteur du véhicule a été blessé; deux habitants ont été atteints aux
jambes par des balles. A Jérusalem-Est, des jeunes masqués qui érigeaient un
barrage de pierres et qui brûlaient des pneus ont été dispersés par des
gardes-frontières à l'aide de balles en plastique; aucun blessé n'a été
signalé. Deux cocktails Molotov ont été lancés dans le quartier juif d'Hébron
et un autre sur un poste des FDI dans la bande de Gaza; il n'y a eu ni blessés
ni dégâts. Dans un village près de Bethléem une bombe artisanale a explosé
près d'une patrouille militaire sans causer de degâts. De sources
palestiniennes, quatre habitants de la bande de Gaza ont été blessés (trois
dans la ville de Gaza et un dans le camp de réfugiés de Chati). (Ha'aretz,
~ Post, 12 décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés
dans AI-Fajr, 16 décembre 1991).
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30. Le 12 décembre 1991, de sources militaires, un soldat a été légèrement
blessé à Salim lorsque des pierres ont été lancées sur une patrouille.
(Jerusalem Post, 13 décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés
dans AI-Fajr, 16 décembre 1991).

31. Les 13 et 14 décembre 1991, selon des sources palestiniennes, Ayed
Hatatbi, 20 ans, de Beit Furik, aurait été grièvement blessé à la tête par
balle lors d'un accrochage avec des soldats. Selon l'armée, il n'y aurait pas
eu d'accrochage. Tout ce qu'elle savait, c'est que quelqu'un avait été roué
de coups dans ce village. Dans la bande de Gaza, des habitants ont signalé
des affrontements entre des soldats et des Palestiniens qui manifestaient pour
marquer le quatrième anniversaire de la fondation du mouvement Hamas. De
sources palestiniennes, au moins cinq personnes auraient été blessées par
balle dans la ville de Gaza et dans le camp de réfugiés de Chati. A Rafah, un
soldat a été légèrement blessé en poursuivant des jeteurs de pierre. Au cours
d'une descente des forces de sécurité dans le camp de réfugiés d'Askar, près
de Ramallah, une vingtaine de personnes ont été arrêtées. Des cocktails
Molotov ont été lancés sur une patrouille militaire à Ramallah; deux ont été
lancés sur des véhicules qui circulaient sur la route de Patt-Gilo; d'autres
ont été lancés sur une patrouille de l'armée à Hébron et sur un poste de guet
des FDI à Rafah; aucun n'a fait de blessés. Pendant cette fin de semaine,
deux engins ont explosé dans le camp de réfugiés de Bureij; un troisième a pu
être désamorcé à temps. Les sapeurs de la police ont désamorcé une grenade à
main découverte près de la Porte-Neuve à Jérusalem-Est. Un véhicule israélien
a été incendié au pied des murs de la vieille ville à Jérusalem. (Ha'aretz,
Jerusalem Post, 15 décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés
dans AI-Fajr, 23 décembre 1991).

32. Le 15 décembre 1991, en Cisjordanie, des dizaines de colons ont lancé
des pierres et brisé plus d'une vingtaine de vitres de véhicules et
d'habitations appartenant à des Arabes dans les localités d'Hébron, d'Halhoul,
de Ramallah et d'El-Bireh. Ces représailles auraient eu pour motif des coups
de feu tirés la veille sur un véhicule israélien. Les FDI ont arrêté huit
colons qui ont été remis à la police de Ramallah. Une grenade a été
découverte à l'entrée d'une des bases militaires de Kalkiliya; elle a pu être
désamorcée à temps. Trois soldats ont été légèrement blessés lorsque
l'autobus qui les t.ransportait a été lapidé près de Ramallah. (Ha'aretz,
Jerusalem Post, 16 décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés
dans Al-Fajr, 23 décembre 1991).

33. Le 16 décembre 1991, à l'appel de la Direction nationale unifiée du
soulèvement une grève générale a été observée dans les territoires occupés.
Une bombe incendiaire a été lancée sur un poste militaire à Jénin, ne faisant
pas de victime. Un engin explosif de fabrication artisanale a été découvert
sur la route à proximité du village de Shufa, dans la région de Tulkarem.
L'engin a été désamorcé et la région a été ratissée. (AI-Fajr,
23 décembre 1991)

34. Le 17 décembre 1991, un jeune homme recherché a été grièvement blessé
par balle à Jénin alors qu'il pointait son pistolet sur une patrouille de
gardes-frontières. Une bombe artisanale a été découverte près de Kabatiya;
elle a été désamorcée à temps. A Jénin, trois cocktails Molotov ont été
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lancés sur une patrouille des FOl et deux sur le bâtiment des services de
santé; il n'y a pas eu de dégâts. Dans la bande de Gaza, quatre personnes ont
été blessées par balles lors d'affrontements avec l'armée, dont un adolescent
de Bani Suheila atteint à l'oeil par une balle en caoutchouc. (Ha'aretz,
18 décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr,
23 décembre 1991).

35. Le 18 décembre 1991, un habitant de Jénine qui tentait de forcer un
barrage des FOI près du village de Fahma a été légèrement blessé par balle; il
a été soigné avant d'être arrêté. A Rafah, un officier des FOI a été
légèrement blessé par un tireur masqué; les hommes de la patrouille ont ouvert
le feu pour disperser les manifestants, blessant la personnes, dont trois ont
été hospitalisées; l'une d'elles a dû subir une opération. Il y aurait eu au
total 15 blessés selon des informations palestiniennes. De nombreux incidents
de jets de pierres et de lancements de bouteilles sur des soldats ont eu lieu
dans le secteur de Rafah. Trois habitants de Jabalia et de Khan Younis ont
été blessés lors d'affrontements. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 19 décembre 1991)
(Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr, 23 décembre 1991).

36. Le 19 décembre 1991, à Naplouse, des hommes masqués se sont emparés de
deux autobus qu'ils ont incendiés après avoir ordonné aux passagers de
descendre. Un cocktail Molotov a été lancé sur le poste de police de
Ramallah; il n'y a pas eu de blessés. Quatre habitants de la bande de Gaza
ont été blessés lors d'affrontements. (Ha' aretz, 20 décembre 1991) (ces
incidents ont également été relatés dans AI-Fajr, 23 décembre 1991). Dans la
vieille ville de Naplouse, un jeune homme a été arrêté et accusé d'avoir tenté
de s'emparer du fusil d'un soldat israélien. Il aurait été retrouvé en
possession d'un pistolet.Un engin explosif a été lancé sur une patrouille
militaire dans la ville de Khan Yunis (bande de Gaza). Il a explosé sur la
route ne faisant pas de blessés ni de dégâts matériels. (AI-Fajr,
23 décembre 1991)

37. Les 20 et 21 décembre 1991, cinq personnes ont été blessées par balles a
Rafah, théâtre d'incidents depuis trois jours. Il a été signalé que l'armée
avait encerclé l'hôpital Nasser à Khan Younis pour y appréhender quatre
activistes blessés lors d'affrontements à Rafah qui ont été transférés dans un
hôpital en Israël. A Jérusalem-Est, l'armée a arrêté 30 personnes qui
participaient à une réunion organisée par le mouvement Ramas. Pendant cette
fin de semaine, six véhicules ont été incendiés à Jérusalem. (Jerusalem Post,
22 décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr,
30 décembre 1991).

"

"(
l
r

38. Le 22 décembre 1991, un bus de la compagnie Egged a été incendié dans le
village de Beit Dajan, près de Naplouse. (Ha' aretz, 23 décembre 1991) (Cet t
incident a également été relaté dans AI-Fajr, 30 décembre 1991).

39. Le 23 décembre 1991, à Bidya, près de la route transsamarienne, des
soldats ont grièvement blessé par balles un jeune homme recherché, Faiz Khalil
Mahmud Odeh, 23 ans, qui n'avait pas obtempéré à l'ordre de s'arrêter. Odeh
était soupçonné d'avoir posé plusieurs bombes et d'avoir assassiné des
Palestiniens. Lors d'affrontements dans la bande de Gaza, quatre habitants de
Jabalia, de Khan Younis et de Gaza ont été blessés par balles. A Jénine et à
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Bidya, des cocktails Molotov ont été lancés sur des objectifs des FOI; il n'y
a pas eu de blessés. A Jérusalem-Est, trois véhicules ont été incendiés et une
Israélienne qui se trouvait à bord d'un taxi a été légèrement blessée lorsque
le véhicule a été lapidé. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 24 décembre 1991). A
Rafah, dans la bande de Gaza, trois Palestiniens ont été blessés par balle par
des soldats des FDI qui ont voulu disperser des lanceurs de pierres, et trois
autres ont été blessés par balle dans le quartier de Cheikh Radwan, dans la
ville de Gaza. Plusieurs jeunes gens ont également été arrêtés dans la même
ville. (Al-Fajr, 30 décembre 1991).

40. Le 24 décembre 1991, un habitant de Ramallah a été légèrement blessé
lorsque la bombe artisanale qu'il allait lancer sur un véhicule israélien lui
a explosé dans les mains. Un autre habitant de Ramallah a été légèrement
blessé par une balle en plastique lorsque les soldats ont dispersé des
manifestants à Beit Likya. (Ha' aretz, Jerusalem Post, 25 décembre 1991) (Ces
incidents ont également été relatés dans AI-Fajr, 30 décembre 1991).

41. Le 25 décembre 1991, des affrontements ont été signalés à Rafah, à Gaza
et dans le camp de Jabalia où cinq personnes ont été blessées. Un homme a été
blessé à Ramallah. Il a été signalé que les corps découverts deux semaines
plus tôt sur la plage de Gaza étaient ceux de deux "terroristes", Imad Bakhir,
30 ans, et Ziad Malban, 30 ans, membres de la cellule "Rafah Salami" et
soupçonnés du meurtre de dizaines d'autres Palestiniens. Recherchés depuis
longtemps, ils s'étaient enfuis en Egypte. Il semblerait qu'ils soient morts
lors du naufrage du bateau qui les amenait d'EI-Arish dans la bande de Gaza
pour y perpétrer un acte de sabotage. (~etz, 26 décembre 1991) (Ces
incidents ont également été relatés dans AI-Fajr, 30 décembre 1991).

42. Le 26 décembre 1991, à Jénine, deux cocktails Molotov ont été lancés sur
une patrouille des FDI et un autre sur la prison; il n'y a pas eu de dommages.
A Be~t Lahiya, un garde-frontière a été légèrement blessé par une pierre. Des
nouvelles informations ont été divulguées sur un incident survenu le
10 décembre 1991 au cours duquel Mohammed (ou Moh~nad) Turkeman, 26 ans, avait
été tué (voir liste). Selon une première version, il avait été abattu alors
qu'il faisait "un geste suspect" après avoir refusé de s'arrêter, mais Faway
Said Sawafta, 45 ans, le chauffeur de taxi qui conduisait le véhicule dans
lequel Turkeman a été tué, a déclaré à la police et à "B'tzelem" qu'alors
qu'il s'était arrêté à proximité du village de Zabalsdeh, près de Jénine, sur
l'ordre de soldats, l'un d'eux, qu'il a qualifié de "prétendu soldat", s'était
approché de son côté et, se penchant au-dessus de lui, avait tiré à bout
portant sur Turkeman assis à l'arrière. Les FDI avaient, à l'époque, déclaré
que Turkeman avait mis la main à la poche lorsqu'il avait été enjoint de
s'arrêter et tenté de s'enfuir. Plus tard elles ont donné une autre version
selon laquelle le véhicule "avait tenté de forcer un barrage" bien que le
conducteur n'ait pas été arrêté. La police militaire aurait ouvert une
enquête. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 27 décembre 1991) (Ces incidents ont
également été relatés dans AI-Fajr, 30 décembre 1991).

43. Les 27 et 28 décembre 1991, il Y avait eu de nombreux incidents au cours
desquels un jeune homme avait été tué dans le village de Ramin (voir liste),
cinq personnes blessées et quatre capturées par l'armée. Dans la bande de
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Gaza, des affrontements et des incidents ont été signalés à Gaza et dans les
camps de Khan Younis, de Jabalia et de Rafah. Un jeune homme a été grièvement
blessé par une balle en caoutchouc à Khan Younis. Quatre personnes ont été
blessées à Rafah. A Gaza, des jeunes gens masqués ont incendié un autobus de
la compagnie Egged après en avoir fait descendre les passagers. A Kabatiya,
des jeunes gens masqués ont tiré plusieurs coups de feu sur une cible non
identifiée; l'armée a riposté. (~a'aretz, Jerusalem Po~, 29 décembre 1991)
(Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr, fi janvier 1992).

44. Le 29 décembre 1991, au cours de divers affrontements et incidents de
jets de pierres, il y a eu deux blessés par balle à Jabalia et deux à Chati.
A Jérusalem-Est, un adolescent a été blessé par balle alors qu'il tentait de
mettre le feu à un véhicule israélien. A Ramallah, un cocktail Molotov a été
lancé sur une patrouille des FOI; il n'y a pas eu de dommages. A Anabta, des
colons ont tiré en l'air lorsque leur convoi de 20 véhicules a été lapidé.
(Ha'aretz, 30 décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés dans
AI-Fajr, fi janvier 1992).

45. Le 30 décembre 1991, lors d'incidents dans la bande de Gaza, quatre
personnes ont été blessées. Deux jeunes gens masqués ont été capturés dans le
camp de Bureij. Dans le centre de Naplouse, un véhicule militaire
transportant des prisonniers a essuyé des coups de feu; il n'y a pas eu de
blessés. (Ha'aretz, 31 décembre 1991) (Ces incidents ont également été
relatés dans AI-Fajr, 6 janvier 1992).

46. Le 31 décembre 1991, trois personnes ont été blessées par balle lors
d'affrontements dans la bande de Gaza. A Ramallah, un cocktail Molotov a été
lancé sur un véhicule israélien; il n'y a pas eu de dommages. Trois personnes
ont été blessées lors d'un affrontement entre des membres du mouvement Hamas
et du Fatah à la suite de l'assassinat d'un activiste du mouvement Hamas à
Tulkarem (voir liste). (Ha' aretz, Jerusalem Post, 1er janvier 1992). (Ces
incidents ont également été relatés dans Al-Fajr, fi janvier 1992).

47. Le 1er janvier 1992, une bombe incendiaire a été lancée sur un poste
militaire établi sur le toit d'une maison de Jénine. Des bombes incendiaires
ont également été lancées sur des bureaux de l'Administration civile à Yabud
et à Kabatiya. (Attalia, 2 janvier 1992). Doron Shorshan, 35 ans, colon de
Kfar Darom dans la bande de Gaza, a été abattu au volant de sa voiture à la
jonction de Deir EI-Balah par un groupe de "terroristes". (Ha' aretz,
2 janvier 1992). (Ces incidents ont également été relatés dans Atta1ia,
9 janvier 1992).

48. Le 3 janvier 1992, un membre du groupe des "Panthères noires" a été
abattu (voir liste) et deux soldats blessés lors d'un violent incident qui
s'est produit au village de Oum Attout, près de Jénine. D'autres incidents
dans les territoires ont fait sept blessés. (Ha'aretz, 5 janvier 1992) (Ces
incidents ont également été relatés dans Attalia, 9 janvier 1992; Al-rajr,
13 janvier 1992).

49. Le 4 janvier 1992, trois jeunes habitants du quartier de Cheikh Radwan
de Gaza ont été blessés au cours d'affrontements avec des militaires. Ils ont
été soignés à l'hopital Ahli. Quatre bombes incendiaires ont été lancées
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camp de
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50. Le 5 janvier 1992, à Hébron, un colon a blessé Aref Al Haymouni, âgé de
17 ans, d'une balle à l'abdomen. L'état du blessé après intervention
chirurgicale aurait été stable. Le colon aurait tiré après que sa voiture eut
été lapidée à proximité de l'Université d'Hébron. Six jeunes gens auraient
également été blessés dans le camp de réfugiés de Jabaliya lors
d'affrontements avec les FDI. (Attalia, 2 et 9 janvier 1992). Une charge a
explosé dans un supermarché de Gilo, à Jérusalem-Est. L'explosion a provoqué
des dégâts matériels. Dans des camps de la bande de Gaza, des résidents se
sont heurtés à l'armée. Deux d'entre eux ont été blessés. (Ha'aretz,
6 janvier 1992) (Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr,
13 janvier 1992).

51. Le 6 janvier 1992, une grève générale déclenchée à l'appel du Djihad
islamique a été suivie dans les territoires. Un cocktail Molotov a été lancé
contre une voiture israélienne près de Tulkarm. Il n'y a pas eu de blessés.
Deux personnes ont été blessées lors d'incidents qui se sont déroulés dans la
bande de Gaza. (Ha'aretz, 7 janvler1992). Ces incidents ont également été
relatés dans AI-Fajr, 13 janvier 1992). Une bombe incendiaire a été lancée
contre la voiture d'un colon israélien près de la colonie de Gush Katif, dans
la bande de Gaza, ne faisant ni blessés ni dégâts matériels. Quatre personnes
ont été blessées au cours de l'intervention des FDI qui dispersaient des
manifestants palestiniens dans le quartier de Cheikh Radwan, à Gaza.
(Attalia, 2 janvier 1992)

52. Le 8 janvier 1992, un cocktail Molotov a été lancé contre le bâtiment du
Gouvernement militaire de Jénine. Il n'y a pas eu de blessés. Deux personnes
ont été blessées au cours d'incidents dans la bande de Gaza. (Ha'aretz,
9 janvier 1992; AI-Fajr, 13 janvier 1992)

53. Le 9 janvier 1992, quatre cocktails Molotov ont
unité des FOI à Arrabeh. Il n'y a pas eu de blessés.
été blessées lors de heurts qui se sont produits dans
(Ha'aretz, 10 janvier 1992).

été lancés contre une
Quatre personnes ont

la bande de Gaza.

54. Le Il janvier 1992, quatre personnes ont été blessées lors de heurts qui
se sont produits dans les territoires. Dans la bande de Gaza, un résident,
Fadl Abed Abu Habib, 22 ans, de Deir El Balah, a été grièvement blessé au
cours d'un violent incident; il a dû être hospitalisé en Israël. Un cocktail
Molotov a été lancé sur une patrouille de gardes-frontières près du camp de
réfugiés de Jénine. Il n'y a pas eu de blessé. (Ha'aretz, 12 janvier 1992)
Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr, 20 janvier 1992).

55. Le 12 janvier 1992, dans la colonie de peuplement de Maaleh Gilboa,
trois cocktails Molotov ont été lancés sur un conducteur de tracteur, qui n'a
pas été blessé. Un autre cocktail Molotov a été lancé sur un autobus de la
compagnie Egged à Jérusalem-Est. L'autobus a été endommagé, mais il n'y a pas
eu de blessés. Des gardes-frontières ont appréhendé deux jeunes gens masqués
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qui griffonnaient des graffitis hostiles aux FDI à Khan Younis. (Ha'aretz,
13 janvier 1992) (Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr,
20 janvier 1992).

56. Le 14 janvier 1992, sept Israéliens ont été blessés, dont deux
grièvement, lorsque des coups de feu ont été tirés contre un autobus de la
compagnie Egged et un véhicule privé qui se rendait de Jérusalem à Shilo.
(Ha'aretz, 15 janvier 1992) (Cet incident a également été relaté dans AI-Fajr,
20 janvier 1992). Un cocktail Molotov a été lancé contre un poste militaire
dans le camp de réfugiés de Jabaliya. L'explosion n'a pas provoqué de
dégats. Des affrontements avec les FDI ont été signalés à Rafah, dans la
bande de Gaza. Deux jeunes Palestiniens ont été blessés par balle. (AI-Fajr,
20 janvier 1992). Un soldat israélien a aussi été blessé quand sa patrouille
a été lapidée dans la ville de Gaza.

57. Le 15 janvier 1992, Mufid Kanaad, igé de 45 ans, "résident druse du nord
d'Israël", a été tué par des "terroristes" près de Jénine (voir liste).
Deux jeunes gens masqués ont incendié deux autobus dans la bande de Gaza.
Deux personnes ont été blessées au cours d'incidents qui ont eu lieu dans la
bande de Gaza. Des coups de feu ont été tirés contre une ambulance
israélienne près de Elon Moreh. Il n'y a pas eu de blessé. (Ha'aretz,
16 janvier 1992). (Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr,
20 janvier 1992).

58. Le 16 janvier 1992, une femme colon habitant Ariel a été blessée lorsque
la voiture à bord de laquelle elle circulait a été attaquée à coups de pierres
près de EI-Bireh. Quatre personnes ont été blessées lors de heurts dans la
bande de Gaza. (Ha'aretz, 17 janvier 1992) (Ces incidents ont également été
relatés dans A1-Fajr, 20 janvier 1992).

59. Le 18 janvier 1992, au cours des incidents qui se sont déroulés pendant
tout le week-end, trois Arabes ont été tués (voir liste) et trois autres
blessés. Trois cocktails Molotov ont été lancés contre des soldats des FDI
dans la bande de Gaza. Un résident d'Issawiya, au nord de Jérusalem, a été
arrêté après avoir blessé un garde-frontière à coups de couteau. (Ha'aretz,
19 janvier 1992) (Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr,
20 janvier 1992).

60. Le 19 janvier 1992, un ressortissant américain, le Docteur Albert Gluck r

chef du Département d'archéologie de l'Université de Bir Zeit, a été abattu
par un homme masqué. Quatre personnes ont été blessées au cours d'incidents
dans la bande de Gaza. Une bombe de fabrication artisanale a été lancée
depuis une voiture contre un poste des FDI au camp de Bureij. lIn' y a pas eu l"
de blessés. (Ha'aretz, 20 janvier 1992).

61. Les 20 et 21 janvier 1992, trois personnes ont été blessées lors de
heurts qui se sont produits dans la bande de Gaza. (Ha'aretz,
22 janvier 1992). Il a été signalé deux incidents au cours desquels des
autobus israéliens auraient été incendiés à Khan Yunis, dans la bande de Gaza,
ne faisant aucune victime. A Rafah, un cocktail Molotov a été lancé contre un
patrouille des FDI et une autre bombe incendiaire a été lancée contre un
véhicule de la prison mili.taire dans le camp de réfugiés de Nour Chams, près
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de Tulkarm. Les explosions n'ont fait ni blessés ni dégats matériels. Les
FDI ont indiqué leur intention d'intensifier leur présence dans les
territoires occupés. (AI-Fajr, 27 janvier 1992).

62. Le 22 janvier 1992, des coups de feu ont été tirés contre une voiture
israélienne sur la voie de contournement de Ramallah. Deux personnes ont été
blessées par balle à Gaza et Jabalia. (Ha'aretz, 23 janvier 1992) (Ces
incidents ont également été relatés dans AI-Fajr, 27 janvier 1992). Les FOI
ont lancé une véritable chasse à l'homme en Cisjordanie, en particulier à
Ramallah et à Naplouse. Plus de 200 personnes auraient été arrêtées. Au
cours d'affrontements dans la bande de Gaza, les tirs d'une patrouille des FDI
ont fait neuf blessés parmi les étudiants. Deux bombes incendiaires ont été
lancées contre une patrouille des FDI près du village d'Arrabey, dans la
région de Jénine. Les bombes ont explosé sans provoquer de dégâts. Il n'y a
pas eu de blessés. (Attalia, 23 janvier 1992).

63. Le 23 janvier 1992, à Kabatiya, des membres des FOI ont blessé par balle
un Palestinien. Radio Israël a indiqué que le jeune homme était recherché
depuis longtemps par les FDI. Deux cocktails Molotov ont été lancés contre
des patrouilles des FOI, l'un en plein centre d'Hébron et l'autre dans le camp
de réfugiés de Jabaliya, dans la bande de Gaza, ne faisant aucune victime.
(AI-Fajr, 27 janvier 1992).

64. Le 24 janvier 1992, des cocktails Molotov ont été lancés lors de trois
incidents : dans le camp de réfugiés de Jabaliya contre un poste militaire, à
Gaza contre une patrouille des FDI, et sur la route principale conduisant à la
colonie de Gilo, près de Beit Safafa. Il n'y a eu aucune victime. ('AI-Fajr,
3 février 1992)

65. Lé 25 janvier 1992, guatre résidents d'Hébron ont été blessés lorsque
des colons ont ouvert le feu en riposte à des jets de pierres, dans le
quartier de Kharal al-Cheikh. Un cocktail Molotov a été lancé contre une
voiture sur la route qui relie Patt à Gilo, dans le sud de Jérusalem. Trois
cocktails Molotov ont été lancés sur des gardes-frontières à Ramallah et deux
autres sur des patrouilles des FOI à Gaza et Jabalia. Il n'y a pas eu de
blessés. Trois personnes ont été blessées lors d'incidents qui se sont
produits dans la bande de Gaza. Un cocktail Molotov a été lancé contre un
poste d'observation des FDI situé dans le camp de Tulkarm, ne faisant ni
victimes ni dégâts. Des soldats ont opéré une descente à l'Université
d'Hébron et ont saisi des documents, pour vérifier s'il ne s'y trouvait pas de
publication séditieuse. (Ha'aretz, 27 janvier 1992) (Ces incidents ont
également été relatés dans AI-Fajr, 3 février 1992).

66. Le 27 janvier 1992, trois cocktails Molotov ont été lancés contre une
citerne à essence et contre une voiture occupée par des gardiens chargés de sa
protection, près du camp de Nour Chams. Il n'y a pas eu de blessés. Deux
charges explosives de fabrication artisanale ont été découvertes, puis
désamorcées, à la grotte des Patriarches, après qu'une violente explosion se
soit fait entendre. Par la suite, des soldats ont découvert à l'hôpital un
jeune homme de 18 ans dont la main venait d'être arrachée par une explosion.
Celui-ci, après avoir été soigné, a été mis en détention pour interrogatoire.
(Ha'aretz, 28 janvier 1992) (Ces incidents ont également été relatés dans
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AI-Fajr, 3 février 1992). Radio Israël a signalé que 16 Palestiniens avaient
été arrêtés à Jérusalem-Est pour avoir lancé des cocktails Molotov contre des
autobus israéliens et avoir incendié des véhicules israéliens dans la région
de Jérusalem. (A1-Fajr, 3 février 1992)

67. Le 28 janvier 1992, des coups de feu ont été tirés contre la maison
d'Elias Freij, maire de Bethléem. Un groupe juif de droite a revendiqué cette
action. Un cocktail Molotov a été lancé sur le commissariat de police de
Ramallah. Il n'y a pas eu de blessés. Des coups de feu ont été tirés contre
un poste d'observation des FDI à Jénine. Il n'y a pas eu de blessés.
(Ha'aretz, 29 janvier 1992) (Ces incidents ont également été relatés dans
AI-Fajr, 3 février 1992).

68. Le 29 janvier 1992, deux personnes ont été blessées à Gaza, au cours
d'incidents isolés. Le Service général de sécurité (GSS) et les FDI ont
récemment démantelé 8 cellules "terroristes" qui opéraient en Cisjordanie. Une
grande quantité d'armes ont été découvertes en leur possession. Des membres
de ces cellules seraient les auteurs d'un grand nombre d'attaques
"terroristes" contre les FOI et contre des civils. Beaucoup d'entre eux
étaient recherchés depuis longtemps. Ces cellules étaient affiliées au Fatah,
au Front populaire pour la libération de la Palestine (FPLP), au Front
démocratique pour la libération de la Palestine (FDLP) et à l'organisation
d'Ahmad Jibril. (Ha'aretz, 30 janvier 1992) (Ces incidents ont également été
relatés dans Attalia, 30 janvier 1992; AI-Fajr, 3 février 1992).

69. Le 30 janvier 1992, des grèves ont été suivies dans certains secteurs de
la bande de Gaza. Trois personnes ont été blessées au cours d'incidents isolés
à Khan Younis et à Chati. (Ha'aretz, 31 janvier 1992). A Kalkiliya, un
garde-frontière a blessé par balle Yasser Mohammed Abdel Fatah. Il aurait été
touché au cou après avoir apparemment refusé de S'arrêter, comme il en avait
reçu l'ordre. Selon Radio Israël, il était recherché depuis plusieurs mois
par les FDI. Deux autobus israéliens ont été incendiés dans la bande de
Gaza. Il n'y a eu aucune victime. (AI-Fajr. 3 février 1992).

70. Le 31 janvier et le 1er février 1992, deux résidents ont été blessés par
deux soldats à Jénine (Cisjordanie). Refusant d'obtempérer à l'ordre de
s'arrêter qui leur' avait été donné, ils ont cherché à s'enfuir. Une
ressortissante suédoise travaillant pour le compte de l'Organisation des
Nations Unies a été légèrement blessée à Ras EI-Amud, à Jérusalem-Est, lorsque
des pier.res ont été lancées sur son véhicule de fonction. Dans la ville de
Gaza et dans les camps de réfugiés de Khan Younis, deux résidents ont été
blessés par des coups de feu tirés par les FOI, alors que les autorités
militaires ont affirmé qu'aucun résident n'avait été blessé dans la bande de
Gaza. Un cocktail Molotov a été lancé contre une patrouille des FOI à Deir (
E1-Balah et plusieurs jets de bouteilles vides se sont produits dans la bande
de Gaza. Un coup de pistolet a été tiré d'une voiture arabe en direction du
véhicule d'un résident de Seit-El. Il n'y a pas eu de blessés. (Ha'aretz,
2 février 1992; Jerusalem Post, 2 février 1992) (Cet incident a également été
releté dans Al-Fajr. 10 février 1992). Les FDI ont arrêté un Palestinien de
19 ans qui a été soigné pour des blessures à l'hôpital d'Al Ittihad à
Naplouse. Ce Palestinien dont le nom n'a pas été divulgué, mais qui serait
originaire de Jénine, a été amené dans un hôpital israélien. (AI-Fajr,
la février 1992).
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71. Le 2 février 1992, un habitant de Khan Younis qui avait tenté d'attaquer
un soldat à coups de barre de fer à un poste d'observation des FDI à Rafah
(bande de Gaza) a été capturé après une course poursuite de courte durée.
(Jerusalem Post, 3 février 1992) (Cet incident a également été relaté dans
Al-Fajr, 10 février 1992).

72. Le 3 février 1992, un passager a été tué par des soldats alors que
l'autobus dans lequel il se trouvait a fait une embardée, apparemment pour
éviter un barrage routier près de la jonction de Gush Katif, dans la bande de
Gaza (voir liste). L'armée a indiqué que la police militaire avait ouvert une
enquête sur cet incident. Dans la bande de Gaza, deux résidents auraient été
blessés par des ,coups de feu tirés par les FDI. Trois bombes incendiaires ont
été lancées contre des autobus de la compagnie Egged à proximité des Bains de
Salomon situés au sud de Bethléem, et à Naplouse. Il n'y a pas eu de blessés,
mais le pare-brise d'un autobus a été brisé. (Ha'aretz, Jerusalem Post,
4 février 1992, Jerusalem Post, 5 février 1992; Ha'aretz, 6 février 1992) (Ces
incidents ont également été relatés dans AI-Fajr, 10 février 1992).

73. Le 4 février 1992, dans la bande de Gaza, deux résidents de Deir
El-Balah ont été assassinés (voir liste). Mustafa Akawi, résident de
Jérusalem âgé de 36 ans détenu par le Service général de sécurité, est mort à
la prison d'Hébron (voir liste), Un réserviste a blessé d'une balle dans la
jambe un résident qui essayait de le frapper à la tête avec un marteau après
avoir proposé de le conduire dans une voiture immatriculée en Israël. Cet
incident s'est produit près de la jonction de Jammain, au sud de Naplouse. Le
soldat a été légèrement blessé à la tête. Un cocktail Molotov a été lancé
contre la voiture du responsable de la région centrale, le général de division
Danny Yatom, qui voyageait dans les environs de Naplouse, à proximité du camp
de réfugiés de Balata. L'engin explosif s'est enflammé, mais n'a fait ni
victime ni dégâts. Le secteur a été bouclé et des fouilles ont été
entreprises. Des sources palestiniennes ont rapporté que trois résidents de
la bande de Gaza avaient été blessés lors de heurts avec les FDI (Jabalia,
Bureij et bande de Gaza). (Ha'aretz, 5 février 1992; yerusalem Post,
5 février 1992) (Ces incidents ont également été relatés dans Al-Fajr,
10 février 1992).

74. Le 5 février 1992, un résident de Khan Younis a été abattu au marché par
trois hommes armés (voir liste). Après un heurt avec l'armée dans le camp de
réfugiés de Beit Ein Elma, le corps d'un jeune garçon de 12 ans et deux
personnes légèrement blessées, âgées de 12 et 23 ans, ont été transportés à
l'hôpital Al Ittihad de Naplouse. L'armée cherchait à déterminer s'il
existait un lien entre l'incident et les victimes. Une bombe incendiaire a
été lancée contre une position des FDI dans le village d'Azoun, près de
Tulkarm. Elle a explosé sur la route, mais n'a fait ni victime ni dégâts. Des
sources palestiniennes ont rapporté que deux résidents avaient été blessés par
des coups de feu tirés par des FDI dans la bande de Gaza. (Ha'aretz,
Jerusalem Post, 6 février 1992; Ha'aretz, 7 février 1992) Ces incidents ont
également été relatés dans Al-Fajr, 10 février 1922).
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75. Le 6 février 1992, après la mort de Mustafa Akawi, le 4 février (voir
liste), sept manifestants arabes, parmi une cinquantaine d'autres, ont été
arrêtés au cours d'une manifestation. Des sources militaires ont rapporté que
des positions militaires avaient essuyé des coups de feu à Jénine et au sud
d'Hébron. Après l'attaque qui s'est déroulée à Jénine, les soldats ont trouvé
des haches, des tracts et des drapeaux palestiniens dans la mosquée d'un camp
de réfugiés. Des sources palestiniennes ont indiqué que trois résidents
avaient ~té blessés dans la bande de Gaza (ville de Gaza: 2; Jabalia : 1) et
que des incidents marqués par des jets de pierres s'étaient produits en
Cisjordanie. (Ha'aretz, 7 février 1992; Jerusalem Post, 7 février 1992).

'76. Les 7 et 8 février 1992, environ 1 500 manifestants ont accompagné le
cercueil d'Akawi au cimetière musulman de Jérusalem-Est en chantant des
slogans nationalistes. Le cortège funéraire a été l'occasion d'une
manifestation nationaliste. La police n'est pas intervenue; il n'a ete
signalé ni heurts, ni blessés, ni arrestations. Pendant le week-end, deux
résidents ont été tués dans la bande de Gaza (voir liste) et quatre autres ont
été blessés à Rafah. Des soldats ont tiré avec des balles en caoutchouc sur
une voiture qui venait de forcer un barrage routier dans le village d'Irtas,
près de Bethléem. Ayant découvert que la voiture était occupée par une femme
mourante que son frère et sa fille conduisaient d'urgence à l'hôpital, ils ont
autorisé la voiture à poursuivre son chemin, mais la femme est décédée d'une
crise cardiaque avant d'arriver à l'hôpital. Naamah Salem (la fille de la
victime) a été frappée à la poitrine et Khaled Salem (son frère) a été
égratigné. Un garde-frontière a été blessé par un jet de pierres au camp de
réfugiés de Bureij, dans la bande de Gaza. Un cocktail Molotov a été lancé
contre un véhicule israélien à la jonction de Yakir, en Cisjordanie. Les
forces de sécurité ont arrêté 10 personnes accusées de troubler l'ordre public
à Gaza. (Ha'~, Jerusalem~, 9 février 1992) (Ces incidents ont
également été relatés dans Al-F~, 17 février 1992).

77. Le 9 février 1992, deux résidents de la bande de Gaza ont été abattus et
un troisième a été découvert poignardé à Tulkarm, en Cisjordanie (voir
~iste). Une Israélienne de 22 ans a été grièvement blessée par l'explosion
d'une bombe tuyau au Kibboutz de Netzarim, dans la bande de Gaza. Quatre
heures plus tard, deux soldats ont à leur tour été blessés par l'explosion
d'un engin identique, alors qu'ils râtissaient le secteur où avait eu lieu la
première explosion. Un Israélien de 31 ans habitant Brosh, Moshav du Néguev,
allait chercher un ouvrier au village de Dahiriya, près d'Hébron, lorsqu'il a
été poignardé et enfermé à l'arrière de sa camionnette. Il est parvenu à se
dégager et à gagner un camp militaire le jour suivant. Cinq véhicules ont été
incendiés dans le quartier de Talpiot, à Jérusalem-Est, et une tentative
d'incendie contre la bourse du travail d'Hébron a échoué. Les dégâts ont été
minimes. Deux résidents ont été blessés dans la ville de Gaza. En
Cisjordanie et dans la bande de Gaza, magasins et bureaux ont été fermés au
cours d'une grève générale marquant le début du 51e mois du soulèvement.
(Ha'aretz, 10 février 1992; ~salem Post, 10 février 1992; Ha'aretz, 11
février 1992; Jerusalem Post, 11 février 1992) (Ces incidents ont également
été relatés dans AI-Fajr, 17 février 1992). Trois cocktails Molotov ont été
lancés contre une patrouille de gardes-frontières à Bethléem et un autre
contre une voiture israélienne près de Kufl Haris, dans le nord de la
Cisjordanie. On n'a pas signalé de blessés ni de dégâts matériels. (AI-FaiK,
17 février 1992).
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78. Le 10 février 1992, le corps d'une femme habi~ant le camp de réfugiés de
Nuseirat a été transporté à l'hôpital de Shifa, dans la bande de Gaza (voir
liste). Un résident de Rafah qui avait été poign~rdé au cours du week-end des
7 et 8 février est décédé à l'hôpital (voir liste). Des coups de feu auraient
été tirés contre le véhicule d'un colon près du village de Bidiya, sur
l'autoroute qui traverse la Cisjordanie au nord; une jeep des FDI a essuyé des
coups de feu au nouveau camp de réfugiés d'Askar, à l'est de Naplouse. Le
couvre-feu a été imposé dans le village de Bidiya et dans le camp d'Askar.
Dans la bande de Gaza, un autobus israélien conduit par un résident de Rafah a
été incendié à Bnei Suheila. Le chauffeur est indemne. En Cisjordanie,
plusieurs incidents ont été signalés. Dans le district de Jénine, un cocktail
Molotov a été lancé contre un poste avancé de l'armée, dans le village de
Jaber. A Halhul, au nord d'Hébron, un véhicule commercial israélien a été
incendié et quatre adolescents ont été appréhendés. Au camp de réfugiés de
Tulkarm, un soldat des FDI a été légèrement blessé au cours d'un exercice de
routine. L'armée a arrêté trois adolescents. Bien que le porte-parole du
commandement des FOI pour la région du sud et du centre n'ait signalé aucun
blessé dans les territoires, des sources palestiniennes ont indiqué que trois
résidents du camp de réfugiés de Jabalia avaient été blessés. (Ha'aretz,
Jerusalem Post, Il février 1992; ~a'aretz, 12 février 1992) (Ces incidents ont
également été relatés dans Al-Fajr, 17 février 1992).

79. Le Il février 1992, un homme a été tué à Tulkarm lorsque les passagers
d'une voiture l'ont jeté sur le bord de la route, puis abattu, SO\1S le nez
d'une patrouille de police (voir liste). Le corps d'un résident de Deir
El-Balah a également été découvert dans une orangeraie (voir liste).
Un habitant de Tulkarm âgé de 75 ans, qui se trouvait à bord d'une voiture,
a été légèrement blessé à la tête lorsqu'un garde chargé d'escorter un camion
de carburant a ouvert le feu sur des personnes gui lui jetaient des pierres.
Trois ou quatre personnes ont été blessées lors d'accrochages avec les FOI
dans la bande de Gaza. (Ha'aretz, 12 et 14 février 1992; Jerusalem Post,
13 février 1992). (Ces incidents ont également été relatés dans Attalia,
13 février 19~2). Un groupe de personnes masquées s'est emparé d'un autocar
israélien dans le village de Beni Suheil et y a mis le feu. (Al-Fajr,
17 février 1992).

80. Le 13 février 1992, un habitant de Kalkiliya a été abattu devant son
domicile (voir liste). Son fils, qui était accouru pour lui porter secours,
a été légèrement blessé par balle. Des sources militaires officielles ont
indiqué gue des soldats avaient légèrement blessé par balle un adolescent,
alors qu'ils dispersaient une manifestation qui se déroulait au camp de
réfugiés de Chati, près de Gaza. Selon des sources palestiniennes, quatre
résidents ont été blessés (Gaza: 2; Rafah : 2), lors d'incidents avec
l'armée. Sept bombes incendiaires ont été lancées contre des cibles militaires
et civiles à Jénine, Tulkarm, Hébron, Rafah et à proximité de Bethléem. Il
n'y a pas eu de dégâts. Des sources locales ont rapporté qu'une grève des
commerçants avait été suivie à Gaza pour protester contre les récentes
descentes d'agents du fisc. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 14 février 1992) (Ces
incidents ont également été relatés dans AI-Fajr, 17 février 1992).
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81. Les 14 et 15 février 1992, les corps de deux Palestiniens tués par des
militants arabes masqués ont été découverts à Gaza (voir liste). La nuit du
14 février, des Palestiniens venant, semb1e-t-il, des territoires, ont pénétré
dans un campement des FDI non clôturé situé en Israël, à 16 kilomètres au
nord-ouest de Jénine. Ils ont tué trois soldats, en ont blessé un quatrième
et ont dérobé quatre armes automatiques. Des fouilles ont été effectuées dans
un certain nombre de villages arabes, y compris le village arabo-israélien de
Muwiya, dans les régions d'AI-Fahm et de Jénine. Trois ou quatre résidents
ont été blessés lorsque des soldats ont ouvert le feu à Gaza. Une grenade à
main a été lancée contre une patrouille des FDI sur le marché de Jénine, mais
n'a pas explosé. Un cocktail Molotov a été lancé contre une patrouille de
l'armée à Rafah sans faire ni victimes ni dégâts. Après ces deux incidents,
les FDI ont entrepris des recherches. A Jérusalem, un Arabe de 19 ans a été
arrêté après avoir tenté d'attaquer à coups de couteau des adolescents juifs
qui jouaient dans un champ. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 16 février 1992) (Ces
incidents ont également été relatés dans Al-Fajr, 24 février 1992). A Hébron,
Ayed Sa'di Abu Hammad, âgé de 18 ans, a été blessé par balle lorsqu'une
patrouille des FDI a ouvert le feu sur des jeunes gens près de l'endroit où
des pierres avaient été lancées contre un chauffeur de camion citerne
israélien. A Khan Yunis, un autocar israélien transportant des travailleurs a
été arrêté par des personnes masquées, qui y ont mis le feu après en avoir
fait descendre tous les passagers. (AI-Fajr, 24 février 1992).

82. Le 15 février 1992, trois Palestiniens auraient été blessés dans le
quartier Cheikh Radwan de la ville de Gaza à la suite d'affrontements au cours
desquels des jeunes gens ont lancé des pierres contre des patrouilles des
FDI. Un autre Palestinien a été blessé par balle à Rafah. Il aurait tenu à
la main un cocktail Molotov qu'il s'appritait à lancer sur une patrouille
militaire. Il a été emmené dans un hôpital en Israël et détenu. A Hawwara,
près de Naplouse, un jeune homme a été également blessé par balle dans une
voiture lorsqu'il ne s'est pas arrêté à un poste de contrôle militaire. Il a
été arrêté. Dans la région de Jénine, deux cocktails Molotov ont été lancés
contre un poste militaire à Yabab et un engin explosif a détonné sur la route
entre les villages de Tubaz et Akaba. Personne n'a été blessé. (Al-Fajr, 24
février 1992).

83. Le 15 février 1992, le corps d'un homme de 24 ans a été transporté à
l'hôpital de Gaza (voir liste). Quatre résidents ont été légèrement blessés
par des balles en caoutchouc au cours de la dispersion de manifestations à
Rafah et dans la ville de Gaza. Cinq cocktails Molotov ont été lancés à
Rafah, contre des patrouilles des FOI Ou lors de la dispersion de
manifestations. Deux autres cocktails Molotov ont également été lancés, l'un
contre une patrouille de l'armée et l'autre sur un autobus israélien, dans le
district de Tulkarm. Il n'y a pas eu de blessés, mais l'autobus a été
endommagé. Après l'assassinat de trois soldats israéliens le 14 février, les
recherches se sont poursuivies dans tous les territoires et en particulier
dans la région de Jénine. (Ha'aretz, 17 février 1992i Jerusalem Post,
17 février 1992) (Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr, 24
février 1992).
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84. Le 17 février 1992, quatre gardes-frontières israéliens ont été blessés
par des pierres au cours d'affrontements dans le camp de réfugiés de
Jabaliya. Toujours dans la bande de Gaza, un autocar israélien a été arrêté
et brûlé après évacuation des passagers. (AI-Fajr, 24 février 1992).

85. Le 18 février 1992, le cadavre d'un habitant du district de Tulkarm, qui
aurait été tué par des hommes masqués, a été découvert et transporté à
l'Institut médico-légal d'Abu Kebir (voir liste). Une touriste italienne a
été légèrement blessée à Tel Jéricho par des éclats de verre, lorsque deux
vitres de l'autobus dans lequel elle se trouvait ont été brisées par des jets
de pierres. Dans les territoires, plusieurs incidents ont été signalés: deux
résidents ont été blessés dans la ville de Gaza et quatre cocktails Molotov
ont été lancés dans la bande de Gaza. Un autre cocktail Molotov a été
découvert à Rafah. Ces engins n'ont causé ni blessé, ni dégâts. Des
accrochages avec des soldats se sont produits dans plusieurs camps de réfugiés
et en particulier dans ceux de Jabalia, Khan Younis et Chati, dans la bande de
Gaza; par ailleurs, des jets de pierres ont été signalés en Cisjordanie.
(Ha'aret~, 19 février 1992) (Ces incidents ont égaleme~~ été relatés dans
AI-Fajr, 24 février 1992.)

86. Le 19 février 1992, deux résidents de la bande de Gaza ont été assassinés
(voir liste). Un soldat des FDI a été légèrement blessé par une pierre lors
de la dispersion d'une manifestation qui se déroulait dans le camp de réfugiés
de Jabalia. Un garde frontière a, lui aussi, été légèrement blessé par une
pierre jetée contre la,patrouille à laquelle il appartenait à Silwan, à
Jérusalem-Est. Sur la route de Shuafat, au nord de Jérusalem, un autobus de
la compagnie Egged, a essuyé des jets de pierres; le chauffeur a été blessé.
Deux hommes masqués ont été appréhendés par les gardes frontière à Kalkiliya.
Ils étaient en possession de pistolets automatiques et de couteaux. Un
four~on mortuaire a été totalement incendié près du cimetière du Mont des
Oliviers à Jérusalem. Une grève totale des commerçants a été observée à Gaza,
pour marquer l'anniversaire de la création du Conseil national palestinien.
(Ha'areU, ~alem Post, 20 février 1992; Ces incidents ont également été
relatés dans Attalia, 20 février 1992; Al-Fajr, 24 février 1992.) (Ces
incidents ont été relatés dans Attalia, 20 février 1992; Al-Fajr,
24 février 1992.)Un garçon de 14 ans aurait été blessé par balles à la jambe
au cours d'accrochages avec les FDI à Ramallah. Au camp de réfugiés de Askar,
dans la région de Naplouse, des soldats ont blessé par balles Khalil Ahmad Abu
Daoud, 25 ans, sous prétexte qu'il n'avait pas respecté le couvre-feu et qu'il
n'avait pas obéi à l'ordre de s'arrêter. Une bouteille incendiaire a été
lancée contre une patrouille militaire à Naplouse et deux cocktails Molotov
ont été lancés sur un camion israélien près de la colonie de Kiryat Arba, à
Hébron. Personne n'a été blessé. On a égalememt signalé des coups de feu
dans la ville de Hébron. (Attalia, 20 février 1992; AI-Fajr, 24 février 1992)

87. Le 20 février 1992, un résident qui se tenait au bord de la route à
Kalkiliya a été tué lorsqu'un Arabe a ouvert le feu sur des adolescents
masqués qui lui avaient jeté des pierres (voir liste). A Khan Younis, des
soldats ont abattu un homme armé de deux pistolets qui tentait de leur tirer
dessus (voir liste). Selon des sources militaires officielles, six résidents
des camps de réfugiés de Chati et Jabalia, à Gaza, ont été blessés pendant des
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manifestations. Des sources palestiniennes ont dénombré 16 blessés. Trois
résidents de Kalkiliya qui circulaient à bord d'une voiture volée ont forcé un
barrage de police sur la route qui relie Tulkarm à Kalkiliya, puis sont entrés
en collision avec une autre voiture. Au cri de "Allahou Akbar", le conducteur
a tenté d'écraser deux policiers qui ont réussi à l'éviter. Entre 8 et 14
résidents ont été blessés plus ou moins légèrement dans l'autre véhicule.
Les trois suspects ont été arrêtés; quatre longs couteaux et une hache ont été
découverts dans la voiture volée. Cinq hommes masqués ont été appréhendés
dans la bande de Gaza alors qu'ils étaient en train d'écrire des slogans. De
même, à Gaza, un autobus israélien a été incendié, Une grève des commerçants
a été suivie partiellement en Cisjordanie et totalement dans la bande de Gaza;
mais de nombreuses personnes travaillant en Israël se sont rendues à leur
travail. (Ha' aretz, Jerusalem Post, 21 février 1992) (Ces incidents ont
également été relatés dans AI-Fajr, 24 février 1992.)

88. Les 21 et 22 février 1992, trois Palestiniens ont été abattus par des
hommes masqués (voir liste) et l'armée a abattu deux hommes (voir liste) lors
d'incidents séparés qui se sont déroulés au cours d'un week-end marqué par un
regain de violence. Plus de 12 personnes ont par ailleurs été blessées par
l'armée, alors que des manifestants armés défilaient pour marquer
l'anniversaire du FDLP et juraient de venger l'assassinat au Liban d'Abbas
Musawi, dirigeant du Hezbollah. Le 21 février, un immigrant récent de
l'ancienne Union soviétique âgé de 42 ans, Genia Friedmann, a été tué et trois
autres personnes ont été blessées, lorsqu'un forcené de Kalkiliya, Youssef Abd
El-Rahman Haddar, âgé de 20 ans, les a poignardés avec un long couteau de
cuisine à Kfar Saba. Deux hommes masqués ont blessé par balle un homme au
volant de sa camionnette à Gaza. L'homme s'est rendu lui-même à l'hôpital
pour se faire soigner. Selon des sources palestiniennes, deux résidents ont
été blessés à Ramallah (Cisjordanie); mais .les responsables militaires ont
affirmé qu'aucun blessé n'avait été signalé. Dans la bande de Gaza, de
nombreux accrochages avec les FOI ont été signalés. Ces accrochages auraient
fait 15 blessés selon les FD!, 20 selon des sources palestiniennes. Un soldat
a également été légèrement blessé par une pierre au camp de réfugiés de
Bureij. Trois cocktails Molotov ont été lancés contre un véhicule israélien
dans le district de Tulkarm. Deux d'entre eux ont explosé sur la route. Il
n'y a eu ni blessé, ni dégâts. Une grenade à main a été lancée au marché de
Bethléem, mais elle n'a pas explosé. (Hg'aretz, 23 et 24 février 1992:
Jerusalem Post, 23 février 1992) (Ces incidents ont également été relatés dans
Al-Fajr, 2 mars 1992.)

89. Le 23 février 1992, une bombe tuyau a explosé sous un abri d'autobus
bondé, dans le quartier de Gilo à Jérusalem. Une personne a été légèrement
blessée. Des sources palestiniennes ont affirmé que quatre résidents avaient
été blessés lors d'incidents (Jabalia : 2; Khan Younis : 2), mais les
responsables militaires ont indiqué qu'à leur connaissance, personne n'avait
été blessé dans la bande de Gaza. Un cocktail Molotov a été lancé contre des
soldats israéliens à Rafah et des jets de pierres ont été signalés dans la
bande de Gaza. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 24 février 1992) (Ces incidents ont
également été relatés dans A1-Fajr, 2 mars 1992.)
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90. Le 24 février 1992, les services de sécurité se sont livrés à une chasse
à l'homme pour retrouver l'individu armé et masqué qui avait abattu Lior
Sorkler, 23 ans, qui gardait un camion de carburant dans un poste d'essence de
Jénine. L'assaillant s'était emparé de son pistolet mitrailleur Uzi.
(Ha'aretz, Jerusalem Post, 25 février 1992) (Cet incident a également été
relaté dans Attalia, 28 février 1992.)

91. Le 25 février 1992, des incendiaires ont mis le feu aux bureaux du
Ministère de la santé du quartier de Ras El-Amud, à Jérusalem-Est.
(Jerusalem Post, 26 février 1992)

92. Le 26 février 1992, un homme de 28 ans a été abattu à Gaza (voir liste).
Une bombe incendiaire a été lancée contre une position des FDI au camp de
réfugiés de Jabalia, dans le district de Gaza. La bombe s'est enflammée, mais
n'a fait aucun dégât. Un autobus de tourisme a essuyé un jet de pierres dans
le quartier A-Tur de Jérusalem-Est. Plusieurs vitres ont été brisées et deux
touristes légèrement blessées par des éclats de verre. (Jerusalem Post,
27 février 1992) (Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr,
9 mars 1992.)

93. Le 27 février 1992, apres avoir entendu des coups de feu sur le marché de
Tulkarm, des soldats qui patrouillaient ont tiré une balle dans la jambe d'un
suspect. L'homme, qui avait refusé de s'arrêter, a été légèrement blessé. Il
a été arrêté. Un cocktail Molotov a été lancé contre une patrouille des FDI
au camp de réfugiés de Nuseirat, dans la bande de Gaza. Il n'y a eu ni
blessé, ni dégâts. Une bombe de fabrication artisanale a été découverte dans
le district de Bethléem. Elle a été désamorcée sans dommage et les FDI ont
fouillé tout le secteur. Selon des sources palestiniennes, des incidents se
sont produits dans les camps de réfugiés de Gaza, incidents au cours desquels
deux résidents ont été blessés par des coups de feu tirés par les FDI, l'un à
Jabalia et l'autre dans la ville de Gaza. (Ha'aretz, 28 février 1992) (Ces
incidents ont également été relatés dans Al-Fajr, 9 mars 1992.)

94. Les 28 et 29 février 1992, des soldats des FDI ont abattu un homme masqué
et armé d'un pistolet à Rafah, dans la bande de Gaza (voir liste). Trois
résidents de Gaza ont été blessés lors d'accrochages avec l'armée (camps de
réfugiés de Nuseirat, Khan Younis et Jabalia). Trois gardes frontière ont
également été blessés par des jets de pierres alors qu'ils dispersaient une
manifestation à Nuseirat. Une touriste suédoise a été légèrement blessée par
une pierre lancée contre sa voiture à Naplouse. Deux cocktails Molotov ont
été lancés contre un véhicule israélien près de Tulkarm, en Cisjordanie, et un
troisième a été découvert sur le bord de la route. Une grenade à main a été
lancée contre un bâtiment public à Jénine; elle a explosé sans causer de
dommages. Une grève partielle des commerçants a été observée dans les villes
principales de la bande de Gaza. (Ra'aretz, 1er mars 1992) (Ces incidents ont
également été relatés dans AI-Fajr, 9 mars 1992.) Des coups de feu auraient
été tirés contre une patrouille des FOI dans le camp de réfugiés de Balata à
Naplouse, mais personne n'a été blessé. Plus tard, un Palestinien du même
camp a été admis à l'hopital Al Ittihad de Naplouse parce qu'il avait été
blessé à la jambe. Les FOI enquêtent sur l'incident. Un résident du camp de
réfugiés de Rafah, Musallam Mustafa Al Houli, 35 ans, a été tué par balle dans
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des circonstances obscures. Un cocktail Molotov a été lancé contre la
résidence du Ministre israélien du logement, Ariel Sharon, dans la vieille
ville de Jérusalem. La bombe a explosé mais n'a causé aucun dommage. Une
deuxième bombe prête à être utilisée aurait été trouvée sur les lieux.
(AI-Fajr, 9 mars 1992)

B. Administration de la justice, y compris le droit à
un jugement éguitable

1. Population palestinienne

95. Le 1er décembre 1991, le tribunal militaire de Gaza à condamné Shaban
Hanaf, 2B ans, à cinq peines d'emprisonnement à vie pour le meurtre de cinq
habitants, dont une Lemme, soupçonnés de collaboration. (Ha'aretz,
2 décembre 1991). Le tribunal militaire d'Hébron a condamné Imad Mohammed Abu
Al Riyoush, 22 ans, à 10 ans de prison ferme et trois ans de prison avec
sursis pour avoir placé des cocktails Molotov dans un concasseur et pour
appartenir à des organisations illégales. (AI-Fajr, 9 décembre 1991)

96. Le 3 décembre 1991, Iyad Khizran, 20 ans, et Jemal Abu Muhsan, 20 ans,
deux résidents des territoires occupés, ont été condamnés à la prison à vie
par le tribunal de district de Tel-Aviv pour le meurtre avec préméditation de
Shlomo Yehieh, 76 ans, le 26 septembre 1991. Ratab Ajrab, 25 ans, de Kafr
Kibiyeh, a été accusé de meurtre par le tribunal de district de Tel-Aviv.
Ajrab avait été arrêté et inculpé pour un attentat commis le Il octobre 1991
au cours duquel deux soldats ont été tués et Il blessés. Ratab Ajrab sera
maintenu en détention préventive jusqu'à l'issue du procès. (Jerusalem Post,
4 décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr,
9 décembre 1991.)

97. Le 4 décembre 1991, le tribunal militaire de Lod a condamné Khaled Abu
Lihye, 39 ans, et Rajis Bni Fadel, 34 ans, de Kafr Akraba, à 22 ans de prison
pour avoir posé des bombes à Brei Brak, en 1990. (Jgrusalem Post,
5 décembre 1991)

9a. Le 8 décembre 1991, il a été rapporté que Khider Halas, 23 ans, de Gaza,
avait été condamné à deux ans de prison avec sursis et à une amende
de 200 dollars des Etats-Unis pour avoir tenté de hisser des drapeaux
palestiniens à Or Yehuda. Le tribunal de district de Nazareth a condamné cinq
Arabes de Jérusalem à la prison à vie pour le meurtre avec préméditation d'un
codétenu à la prison de Shatta le 18 octobre 1990 (Nasser Abd Rabu, 24 ans;
Muhammad Abu Saleh, 25 ans; Abde1 Nasser Jih, 21 ans; Ihab Abu Sabitan,
29 ans, et Maher Muna, 20 ans. (Jerusalem~, 8 et 9 décembre 1991) (Cet
incident a également été relaté dans Al-fajr, 9 décembre 1991.) Le tribunal
militaire de Gaza a condamné un habitant de Rafah, Ahmad Khader, 22 ans, à une
peine d'emprisonnement à vie plus cinq ans, pour avoir assassiné des
collaborateurs. (AI-Fajr, 16 décembre 1991)
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99. Le 9 décembre 1991, un comité israélien d'appel a restitué à leurs
propriétaires palestiniens légitimes 6 000 dounams de terres qui avaient été
confisqués dans la région d'Hébron. Les terres avaient été confisquées en
1987 sous le prétexte qu'elles appartenaient à l'Etat. (AI-Fajr,
16 décembre 1991)

100. Le la décembre 1991, un adolescent de 14 ans, Samir Ibrahim Al Sili, a
été condamné à sept ans d'emprisonnement pour appartenance au FPLP. (Al-Fajr,
16 décembre 1991)

101. Le 16 décembre 1991, le tribunal de district israélien a condamné Yussef
Mussa Al Khaas, 18 ans, habitant la vieille ville de Jérusalem, à
l'emprisonnement à vie pour avoir assassiné un colon israélien plusieurs mois
auparavant. Un autre habitant de la vieille ville, Mazin Yussef Alwi, 19 ans,
avait été condamné auparavant pour le même chef d'inculpation.
(AI-Fajr, 23 décembre 1991)

102. Le 17 décembre 1991, le tribunal d'instance d'Haïfa ·3 condamné Khaled
Sha'aban Shandagli, 20 ans, au motif de possession d'une cassette séditieuse
appelant notamment à "brûler les sionistes et à exterminer les colons avec des
couteaux et des bâtons". Le défendeur ayant fait amende honorable, il a été
condamné soit à verser l 000 NSI (400 dollars des Etats-Unis) soit à purger
une peine de prison de 30 jours, ainsi qu'à une peine d'emprisonnement de
quatre mois avec sursis. (Ha'aretz, 18 décembre 1991)

103. Le 18 décembre 1991, le tribunal militai.re de Gaza a condamné Ramadan Abu
Sa'ad à la prison à vie plus 50 ans. Il était accusé d'appartenir au Fatah,
d'avoir lancé des grenades à main et d'avoir assassiné d'autres Palestiniens.
(A1-Fajr, 23 décembre 1991, repris d'informations parues dans Al Oods)

104. Le 22 décembre 1991, le tribunal militaire d'Hébron a condamné Jauduh
Hassan, de Bheisheh, à 17 ans de prison ferme et cinq ans avec sursis pour
tentative de meurtre d'un officier des FDI, collaboration avec le Fatah,
y compris entraînement militaire, recrutement de membres et complots
"terroristes" sur le territoire d'Israël. (Ha'aretz, Jerusalem Post,
23 décembre 1991)

105. Le 23 décembre 1991, le tribunal militaire de Naplouse a condamné Samir
Ismaïl Arnar, 33 ans, de Mah'ha, à quatre ans de prison pour la destruction
d'un pylône électrique sur la route transsamarienne. (Jerusalem Post,
25 décembre 1991)

106. Le 25 décembre 1991, il a été signalé que le tribunal militaire de Gaza
avait condamné Nagi Riad Khalil Al-Nagar, de Bani Suheila, à quatre peines de
prison à vie pour meurtres et agressions de collaborateurs présumés.
(Ha'aretz, 25 décembre 1991) (Cet incident a également été relaté dans
AI-Fajr, 30 décembre 1991.)
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107. Le 30 décembre 1991, un juge du tribunal de district de Beersheba a
condamné le Ministère de la défense à verser une indemnité de 526 416 NSI
(210 000 dollars des Etats-Unis) à Muhammad Ramdan Aluh, un habitant de la
bande de Gaza qui avait perdu la vue après avoir reçu une grenade lancée
intentionnellement par un officier des FDI. Le Ministère de la défense a été
également condamné aux dépens. Les faits s'étaient produits le 21 mai 1990
alors que le couvre-feu avait été décrété dans la bande de Gaza à la suite des
incidents du mont du Temple. Alors qu'Aluh dormait dans son jardin, le
commandant d'une patrouille des FDI qui passait par là l'a délibérément pris
pour cible et lancé une grenade; par conséquent il a perdu la vue. (Ha'aretz,
31 décembre 1991) Le tribunal de district de Tel-Aviva condamné Ratel Zeidan
Al Ajail à deux peines d'emprisonnement à vie plus 20 ans. Il aurait foncé
sur un groupe de soldats israéliens deux mois auparavant, faisant deux morts
et neuf blessés. (AI-Fajr, 6 janvier 1992)

108. Le 2 janvier 1992, il a été signalé que le tribunal militaire de Rarnallah
avait condamné Mahmud Mohamed Al Hayek, âgé de 15 ans, habitant le c~p de
réfugiés d'Eiu El Sultan, à 18 mois de prison avec sursis. Ce dernier a
également été condamné à une amende de 3 000 shekels pour avoir participé à
l'Intifada. Le tribunal militaire de Gaza a condamné Bisharn Yussef Abu
Lihyeh, âgé de 23 ans, habitant le village de Bani Suheilah, à sept peines
d'emprisonnement à vie et à deux autres années d'emprisonnement, après l'avoir
reconnu coupable de plusieurs délits politiques. (Attalia, 2 janvier J.992;
AI-Fajr, 13 janvier 1992)

109. Le 8 janvier 1992, le tribunal militaire de Naplouse a condamné Yasser
Moh~ed Bulbul, âgé de 20 ans, à deux peines d'emprisonnement à vie pour
avoir assassiné des collaborateurs présumés et avoir été membre des gardes
"révolutionnaires" de sécurité du Fatah. Khalil H~douneh, résident de Beit
Lahiya, a été condamné par le tribunal militaire de Beer Sheeba à 20 ans
d'emprisonnement pour avoir frappé deux Israéliens à coups de marteau.
(AI-Fajr, 13 janvier 1992)

110. Le 9 janvier 1992, les autorités israéliennes ont placé Moh~ed Abdel
Fattah Al Hurani, âgé de 29 ans, résidant à Hébron, en détention
admini.strative pour la troisième fois depuis le début de l'Intifada. Le jour
même de son arrestation, Al Burani devait partir pour Washington en sa qualité
de membre de la délégation palestinienne aux négotiations de paix. (Attalia,
16 janvier 1992; Al-FaiK, 20 janvier 1992)

111. Le 14 janvier 1992, le tribunal militaire de Jénine a condamné Mohammed
Ali F.id Turkman, âgé de 22 ans, originaire de Wadi Burkin, à la prison à vie.
Le même tribunal a condamné Hassan Mohammed Turkman, 24 ans, à la prison à
perpétuité pour avoir appartenu au groupe des Panthères noires et avoir
assassiné des collaborateurs présumés. Le tribunal militaire de Lydda a
également condamné Ghassan Al Jabri, 22 ans, à 18 ans d'emprisonnement.
Ghassan, résident du camp de réfugiés de Baqa'a, près d'~an, avait été
arrêté après avoir franchi la frontière jordanienne pour se rendre en
Cisjordanie occupée. (AI-Fajr, 20 janvier 1992)
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112. Le 19 janvier 1992, le tribunal militaire de Gaza a condamné quatre
jeunes résidents du camp de réfugiés de Khan Younis à deux peines
d'emprisonnement à vie et à 10 ans d'emprisonnement, dont cinq avec sursis.
Il s'agissait d'Izzidin Za'rab, 23 ans, de Musa 8hahin, 25 ans, d'Iyad Abed,
23 ans et d'Ornar Tayeh, 24 ans. Les quatre condamnés étaient détenus depuis
le milieu du mois de juin 1990 et étaient en instance de jugement pour divers
délits d'atteinte à la sécurité. (AI-Fajr, 27 janvier 1992)

113. Le 27 janvier 1992, le tribunal militaire de Jénine a condamné un
habitant de .rénine, âgé de 18 ans, Khader Said, à une peine de six mois de
prison assortie d'une amende de l 000 NIS (soit 400 dollars), pour avoir lancé
des pierres contre le convoi du Ministre de la défense, M. Arens, et du chef
d'état-major, Ehud Barak. Le tribunal militaire de Naplouse a condamné Ahmed
Mahmud Haja, habitant Naplouse, à 30 ans de prison, dont 15 avec sursis, pour
avoir, à plusieurs reprises, lancé des grenades à main contre des patrouilles
des FDI. Accompagné d'autres membres du Fatah, il a notamment lancé une
grenade contre un autobus de colons près de Djat. L'explosion de la grenade a
endommagé le véhicule. (Ha'aretz, 28 janvier 1992)

114. Le 3 février 1992, il a été signalé que le tribunal de district de
Tel-Aviv avait condamné à six ans de prison Nihad Atalla, 29 ans, habitant
Balata près de Naplouse, pour le meurtre d'un gardien d'une banque de Taybe
commis le 1er juillet 1991. (Ha'aretz, 3 février 1992)

115. Le 6 février 1992, Adel Ismail Jabari, 24 ans et habitant Rafah (bande de
Gaza), a été condamné à l'équivalent de 12 peines de réclusion à perpétuité et
d'une peine supplémentaire de 50 ans de prison pour avoir dirigé un groupe
favorable à l'QLP qui avait tué une douzaine d'Arabes soupçonnés de collaborer
avec Israël. (~aretz, 7 février 1992) (Cet incident a également été relaté
dans Al-fajr, la février 1992.)

116. Le 9 février 1992, le tribunal de district de Tel-Aviva déclaré Munir
Shehade, 32 ans et habitant Deir EI-Balah, coupable d'avoir attenté à la vie
de son employeur juif pour se venger, d'avoir tenté de poignarder des
policiers et d'avoir tenté de dérober le pistolet d'un policier le
29 janvier 1992 à Ramat-Gan. (Ha'aretz, la février 1992)

117. Le 12 février 1992, le tribunal de district de Jérusalem a condamné Walid
Al-'Asin, 20 ans et habitant Beituniya, près de Ramallah, à une peine
d'emprisonnement à perpétuité assortie d'une peine supplémentaire de 12 ans de
prison pour le meurtre de Shifa AI-Makusi, 16 ans, qui partageait sa cellule
et qu'il suspectait de collaboration, et pour avoir tenté de tuer un étudiant
d'une école religieuse de Jérusalem, en septembre 1991. (Ha'aretz,
13 février 1992)

118. Le 19 février 1992, le tribunal militaire de Naplouse a condamné Muhammad
Habras, habitant de Naplouse et activiste important du groupe des Panthères
noires, à 20 ans de prison, dont Il ans fermes. Habras a été reconnu coupable
d'activités de destruction à l'encontre des FDI et des forces de sécurité et
du meurtre de collaborateurs présumés. (Ha' areil, 20 février 1992)
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119. Le 22 février 1992, un chauffeur de taxi de Gaza, Hilmi Nur Salim Nofel,
52 ans, a été placé en détention provisoire pendant 10 jours par le tribunal
d'instance de Beersheba, des traces d'explosifs ayant été décelées dans son
taxi. (Ha'aretz, Jerusalem Fost, 24 février 1992)

120. Le 25 février 1992, un habitant de Gaza âgé de 46 ans, Muhammad Bornu,
arrêté à Tel-Aviv alors qu'il n'était pas en possession d'un permis
l'autorisant à se rendre en Israël, a été condamné à Il mois de prison par le
tribunal d'instance de Tel-Aviv. (Jerusalem Post, 26 février 1992)

121. Le 27 février 1992, le tribunal militaire de Jénine a condamné Mohammed
Salim Akel, 20 ans, à la prison à vie, plus 20 ans, pour appartenance aux
Panthères noires du Fatah et assassinat de collaborateurs présumés. (AI-Fajr,
9 mars 1992)

122. Le 28 février 1992, on a signalé que le tribunal militaire de Jénine
avait condamné Mo'in Ragheb Hamdan Al Barghuthi, 16 ans, originaire du village
de Kubar, à 16 mois de prison pour avoir participé à l'Intifada. L'intéressé
a été également tenu de payer une amende de 1 000 shekels sous peine d'être
condamné à deux mois de prison supplémentaires (Attalia, 28 février 1992)

2. Israéliens

123. Le Il décembre 1991, il a été signalé gue le sergent qui avait obligé, le
9 décembre 1991, 20 Palestiniens de Beit lksa à se tenir debout dans le froid
pendant 40 minutes, à moitié nus et les mains entravées par des menottes,
avait été traduit en justice. Selon des sources militaires non officielles,
il aurait été condamné à une amende. (Ha'aretz, Il décembre 1991)

124. Le 15 décembre 1991, quatre étudiants de l'école talmudique Dd Yosef Hai,
à Naplouse, ont été cond&nnés à des peines de prison par le tribunal de
district de Tel-Aviv pour avoir participé à une émeute dans le village de Kifl
Haris, le 29 mai 1989. Ged Ben-Zimra, 29 ans, Yehoshua Shapira, 28 ans et
Rafi Solomon, 25 ans ont été condamnés à 8 mois de prison fermes et 18 mois
avec sursis, Yoel E1idan, 40 ans a été condamné à 18 mois avec sursis pour
émeute, incendie volontaire, utilisation d'une arme à feu dans une zone
habitée, coups et blessures volontaires, destruction des biens et de bétail.
(Ha'aretz et Jerusalem Post, 16 décembre 1991)

125. Le 8 janvier 1992, le tribunal militaire de la reglon centre a condamné
le sergent réserviste llan Arev à deux ans et demi de prison, dont un an avec
sursis, pour homicide par imprudence. En mai 1988, il avait tué deux
résidents de Bani Naim, près d'Hébron. (Ha'aretz, 9 janvier 1992)

126. Le 9 janvier 1992, le tribunal militaire de la région sud a acquitté un
capitaine des FDI accusé d'avoir agressé un avocat arabe lors d'un procès qui
se déroulait devant le tribunal militaire de Gaza. Le capitaine était accusé
d'avoir frappé Me Maharnid Ghassal à coups de pieds et de crosse. Le tribunal
a estimé que l'avocat avait exagéré la gravité des actes et que l'officier
avait agi conformément à l'autorité que les réglementations en vigueur lui

/ ...

$

•r

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



À/471262
Français
Page 41

conféraient, en sa qualité de responsable du maintien de l'ordre. (Ha' aretz,
10 janvier 1992) (Cet incident a également été relaté dans AI-Fajr,
20 janvier 1992.)

127. Le 22 janvier 1992, la Cour suprême a réduit d'un an la peine prononcée
contre le rabbin Meir Kuzriel, habitant Kiryat-Arba, condamné à deux ans et
demi de prison pour s'être trouvé en possession d'une grande quantité d'armes
à son domicile. Les juges ont accepté l'argwnent de la défense selon lequel
le caractère préjudiciable de l'objectif de la détention d'armes n'avait pas
été prouvé. (Ha' aretz, 22 janvier 1992)

128. Le 3 février 1992, il a été signalé que le responsable de la région
centrale, le général de division Danny Yatom, avait décidé de ne pas intenter
d'action contre des officiers, à la sui te de l' homicide involontaire qui. avait
été commis par les FOI quelques jours plus tôt et dont la victime était un
résident de Kabatia âgé de 45 ans, Yussuf Nasser Kamal. (Ha'aretz,
3 février 1992)

129. Le 7 février 1992, il a été signalé que le tribunal de district d'Haïfa
avait reconnu Israël Menashe, âgé de 28 ans et habitant Kiriat Bialik,
coupable d'homicide par imprudence sur la personne d'Umar Yussef Abu Jaber, le
17 mai 1989 : il avait ouvert le feu alors que des pierres étaient jetées
contre la citerne de carburant qu'il gardait à Jénine. (Ha'aretz,
7 février 1992)

130. Le 16 février 1992, Yitzhak ben Avraharn, âgé de 41 ans et habitant
Jérusalem, a été reconnu par le tribunal de district de Tel-Aviv coupable
d'avoir tiré sur un troupeau de chèvres et de moutons, d'avoir volontairement
incendié un générateur, une grange à paille et une maison habitée, qui a été
totalement détruite, et d'avoir tiré une balle dans le ventre d'un résident
arabe. Ces délits avaient été commis en juillet et octobre 1991, dans les
villages d'Al-Matan et Beit Furik, situés dans le district de Tulkarm.
(Ha'aretz, 17 février 1992)

C. Traitement des ciyi1s

1. Eyolution génjrale

a) Harcèlement et sévices

131. Le 20 décembre 1991, au moins 34 personnes ont été arrêtées pendant le
couvre-feu décrété dans les deux camps de réfugiés d'Askar, l'ancien et le
nouveau, dans la région de Naplouse. Cinq jeunes gens de l'ancien camp
d'Askar avaient été admis deux jours auparavant à l'hôpital Al Ittihad de
Naplouse, souffrant de lésions dues aux coups infligés par les soldats des
FDI. (Attalia, 19 et 30 décembre 1991, et Al-Fajr, 30 décembre 1991)

132. Le 25 décembre 1991, des soldats et des agents de la sécurité qui
perquisitionnaient le domicile de l'avocat Faïz Abu Rahma, ancien président du
barreau de la bande de Gaza, ont brutalisé son fils Naid avant de quitter les
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lieux. Abu Rahma ayant porté plainte, un porte-parole des FOI déclarait le
26 décembre qu'après enquête, il était apparu que Naid Abu Rahma avait
violemment pris à partie un garde frontière alors qu'il fouillait la maison a
la recherche d'un adolescent porteur d'un cocktail Molotov qui s'y était
réfugié. (Ha'aretz, 26 et 27 décembre 1991)

133. Le 18 janvier 1992, quatre soldats ont fait irruption chez Sami Ali
Ankawi, habitant de Beit Sira, et l'ont frappé à la tête, à l'abdomen et aux
jambes. L'un des soldats aurait piétiné le fils d'Ankawi, âgé d'un an et
demi. Une autre patrouille des FOI arrivée au village quelque temps plus tard
a fait venir un médecin et une ambulance de Ramallah. Plus ou moins
grièvement blessé, Ankawi a dû être hospitalisé. Un porte-parole des FOI a
fait savoir par la suite que les soldats avaient fouillé le village et enfoncé
la porte qu'Ankawi refusait de leur ouvrir. Les soldats qui avaient roué
Ankawi de coups devaient faire l'objet de mesures disciplinaires. (Ha'aretz,
20 janv"ier 1992)

134. Le 14 février 1992, il a été signalé que Jihad Jarar Khaled Abu Latifa,
agé de 19 ans, avait été enlevé par trois hommes masqués dans la soirée du
7 février, alors qu'il se trouvait chez sa soeur au camp de réfugiés de
Kalandia (Cisjordanie). Il a été relâché le jour suivant, après avoir été
sauvagement battu et brûlé sur tout le corps à la cigarette. Il a dû être
hospitalisé pendant une semaine à l'hôpital E1-Kassed de Jérusalem. Aux dires
d'Abu Latifa lui-même, ses ravisseurs étaient des soldats des FOI. Ils
étaient habillés en civil et ne parlaient pas couramment l'arabe. Ils l'ont
emmené à un poste militaire situé dans l'ancien hôtel "Smirmis" près de la
route qui relie Jérusalem à Ramallah. Là, il a été interrogé au sujet
d'activistes nationalistes à Kalandia et a subi de graves sévices. Il a
également été exposé nu au froid glacial. Le porte-parole du quartier général
de la police pour le secteur sud de la Cisjordanie a indiqué qu'après
vérifications, il avait été établi que les agents n'avaient effectué aucune
arrestation à Kalandia ce jour-là. La famille d'Abu Latifa a porté plainte
auprès du "Comité public contre la torture en Israël" et, le 13 février,
l'avocat dudit Comité a, au nom d'Abu Latifa, adressé une plainte au Procureur
général du gouvernement, à l'inspecteur général de la police et au commandant
des FOI pour la Cisjordanie. (Ha'aretz, 14 février 1992)

b) Châtiments collectifs

(i) Listg de maisons ou de pièces qui ont été démolies ou mises sous
scellés

~---------------------------------------------------~--------------------------

s

Date Lieu Remarques et source
-------------------------------------------------------------------------------

5 déc. 91 Bethléem Les forces de sécurité ont démoli la maison
de Nasser Ratib Reba, 22 ans, soupçonné
d'avoir lancé une grenade sur le Tombeau de
Rachel (H, 6 décembre 1991) (Cet incident a
également été relaté dans AF,
16 décembre 1991)
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12 déc. 92

25 déc. 91

6 janv. 92

14 jan. 92

18 fév. 92

26 fév. 92

Cheikh
Radwan, Gaza

Rafah

Camp de
Jabalia

Beil Anna

Jénine

Nuseirat,
Gaza

Les FDI ont mis sous scellés la maison de la
famille du détenu Zuhair Abdul Rahman Al
Kurdir, 30 ans. Zuhair avait été arrêté au
debut d'avril pour avoir tenté de poignarder
un soldat israélien (AF, 23 décembre 1991)

La maison d'Omar Salah Mayar a été mise sous
scellés. Ce dernier avait reconnu avoir
poignardé un civil israélien (JP,
27 décembre 1991)

Les forces de sécurité ont démoli la
maison de Jihad Mihsan. Ce dernier était
soupçonné de "diriger un groupe d'action
affilié au Fatah, qui opérait dans le camp
et ordonnait l'exécution de tous les
collaborateurs présumés". (H,
7 janvier 1992) (Cet incident a également
été relaté dans AT, 9 janvier 1992; AF,
13 janvier 1992.)

Les forces israéliennes ont mis sous scellés
la maison d'Ibrahim Mohammed Zehia, accusé
de multiples atteintes à la sécurité (AF,
20 janvier 1992)

Les forces de sécurité ont mis sous scellés
la maison de Mahmud Assad Hassan Said,
soupçonné d'avoir tué quatre personnes (H,
19 février 1992) (Cet incident a également
été relaté dans AT, 20 février 1992; AF,
27 février 1992)

Les autorités israéliennes ont démoli la
résidence familiale d'As'Ad Mahmud Abdel
Aziz, accusé d'avoir dirigé un groupe armé
du FPLP qui opère dans la bande de Gaza (AF,
9 mars 1992)

:;on

de
: a

(ii) Imposition du couvre-feu et bouclage de zones

135. Le 1er décembre 1991, le couvre-feu a été décrété dans le secteur
d'El-Bireh. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 2 décembre 1991)

136. Le 2 décembre 1991, le porte-parole des FOI a signalé que le couvre-feu
avait été décrété dans des dizaines de villages de la Cisjordanie (parmi
lesquels EI-Bireh, Kabatia, Ein Yabrud, Ramallah) à la suite de la
recrudescence des attentats. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 3 décembre 1991)
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137. Le 4 décembre 1991, les FDI ont déclaré "zone militaire fermée" un grand
tronçon de la rue d'Amman à Naplouse ordonnant la fermeture d'une cinquantaine
de boutiques et en interdisant l'accès avec du fil de fer barbelé. La raison
de cette mesure n'est pas claire. (AI-Fajr, 9 et 16 décembre 1991)

138. Le 5 décembre 1991, de sources militaires, le couvre-feu qui touchait
déjà 7Q 000 personnes dans le secteur où, le 1er décembre, un colon d'Ofra
avait été abattu, a été étendu à Ramallah, à El-Bireh et aux villages et camps
situés au nord et à l'ouest dans un périmètre de 10 kilomètres du lieu de
l'attentat. Les forces de s~curité ont interpellé 150 personnes pour
interrogatoire au cours des quatre premiers jours du couvre-feu. Des dizaines
d'autres avaient été arrêtées pour ne pas avoir respecté le couvre-feu ou
parce qu'elles se trouvaient dans le secteur sans autorisation. (Ha'aretz,
Jerusalem ~~, 6 décembre 1991). Le couvre-feu a été imposé dans le camp de
refugiés de Bureij lors d'une opération menée par l'armée dans ce camp. Selon
des sources israéliennes, le but de l'opération était de vérifier si les
familles dont les habitations avaient été démolies sur ordre des autorités
militaires l'année précédente les avaient reconstruites. (Al-Fair,
9 décembre 1991)

139. Le 8 décembre J.991, le couvre-feu a été décrété dans le camp de réfugiés
de Chati et dans le quartier de Cheikh Radwan dans la bande de Gaza. L'armée
a signalé que le marché et d' autres quartiers de la ville de Gaza avaient été
bouclés à la suite d'incidents survenus pendant cette fin de semaine.
(Ha'aret~, Jerusalem Post, 9 décembre 1991)

140. Le 9 décembre 1991, le couvre-feu intégral imposé aux 70 000 habitants
du secteur de Ramallah depuis le 1er décembre n'a été levé que deux fois
quatre heures pour leur permettre de faire des courses. Le couvre-feu a été
décrété ou maintenu dans plusieurs localités, entre autres dans les camps de
réfugiés de Chati et de Bureij, à Naplouse et à Jabalia où une grenade a été
lancée sur une patrouille. La police a également empêché les Palestiniens
d'entrer dans Jérusalem. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 10 décembre 1991)

141. Le Il décembre 1991, les FDI ont bouclé le secteur près de la colonie de
peuplement à'Elon Moreh après qu'un véhicule israélien eut essuyé des coups de
feu et qu'une passagère eut été légèrement blessée. Le couvre-feu a été
décrété dans un village près de Bethléem après l'explosion d'une bombe
artisanale. Le couvre-feu a été maintenu à Ramallah et dans le secteur
d'El-Bireh. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 12 décembre 1991)

142. Le 12 décembre 1991, le couvre-feu a été décrété à Deir al-Khatab et le
ouvre-feu de nuit a été décrété dans plusieurs autres villages proches de
'endroit oà avait eu lieu une fusillade le Il décembre. (Jerusalem Post,

13 décembre 1991)

143. Les 13 et 14 décembre 1991, le porte-parole des FDI a annoncé qu'à
amalah et à El-Bireh le couvre-feu serait levé de 4 à 17 heures à partir du
5 décembre, mais qu'il resterait en vigueur pendant la nuit jusqu'à nouvel

Le couvre-feu a été décrété à Hébron. (Ha'aretz, Jerusalem Post,
décembre 1991)
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144. Le 15 décembre 1991, le couvre-feu a été décrété dans plusieurs
quartiers de la ville de Kalkiliya après que des coups de feu eurent été tirés
en direction de la base des gardes frontière. (Ha'aretz, Jerusalem Post,
16 décembre 1991)

145. Le 19 décembre 1991, le couvre-feu a été décrété dans le camp de
Balata. (Ha'aretz, 20 décembre 1991)

146. Le 20 décembre 1991, le couvre-feu a été décrété dans les deux camps de
réfugiés d'Askar, l'ancien et le nouveau, dans la région de Naplouse. Les
villages D'Al Shuyukh et de Sa'ir dans la région d'Hébron, ont été déclarés
zones militaires fermées à la suite de coups de main de colons de Kiryat
Arba. (Attalia, 29 et 30 décembre 1991 et AI-Fajr, 30 décembre 1991):

147. Le 22 décembre 1991, le couvre-feu a été décrété dans le village de Beit
Dajan, près de Naplouse. (Ha' aretz, 23 décembre 1991)

148. Le 23
à EI-Bireh.

décembre 1991, le couvre-feu de nuit a été maintenu à Ramallab et
(Ha'aretz, Jerusalem Post, 24 décembre 1991)

149. Le 24 décembre 1991, les FDI ont décrété le couvre-feu à Deir Abu
Mashal. A Ramallah et à EI-Bireh, le couvre-feu a été levé pour un soir pour
que les chrétiens puissent se rendre à Bethléem pour y assister à la messe de
Noil. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 25 décembre 1991)

150. Le 28 décembre 1991, le général Dan Yatom, commandant de la reg~on

centrale, a informé la Haute Cour de justice que des considérations de
sécurité étaient l'unique motivation du couvre-feu partiel décrété à Ramallah,
à EI-Bireh et à Ein-Yabrud. Sous serment, l'officier a déclaré aux juges
qu'il pouvait, à titre tout à fait confidentiel, leur démontrer, preuves à
l'appui, que l'objectif du couvre-feu était de juguler les attentats
terroristes, d'empêcher leurs auteurs de prendre la fuite et de faciliter les
opérations des FOI. Cette déclaration faisait suite à une pétition émanant de
chefs religieux, chrétiens, musulmans et juifs, par laquelle ils demandaient
la levée du couvre-feu imposé quotidiennement entre 5 heures de l'après-midi
et 4 heures du matin. Le général Yatom a formellement contesté les
allégations des pétitionnaires qui prétendaient que les mesures de couvre-feu
représentaient en réalité un châtiment collectif. (Ha'aretz, 29 décembre 1991)

151. Le 30 décembre 1991, le couvre-feu a été décrété dans le secteur du
centre de Naplouse. (Ha'aretz, 31 décembre 1991)

152. Le 31 décembre 1991, le couvre-feu a été décrété à Chati, à Jabalia, a
Cheikh Radwan et à Dheisheh, dans ce dernier cas à titre préventif, a-t-il été
indiqué. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 1er janvier 1992)

153. Le 1er janvier 1992, le couvre-feu a été maintenu pour le quatrième jour
de suite dans le camp de réfugiés de Dheisheh. (Attalia, 2 janvier 1992)

154. Le 6 janvier 1992, le couvre-feu a été imposé dans tout le secteur près
de Tulkarm. (Ha'a~, 7 janvier 1992)
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155. Le 9
d'Arrabeh.
Jabalia et

janvier 1992, le couvre-feu a été imposé dans
Le couvre-feu a été maintenu à Chati, Cheikh

Beit Lahiya. (Ha'aretz, 10 janvier 1992)

le village
Radwan, Nasser,

157. Le 15 janvier 1992, les FDI ont bouclé le secteur près de Jénine et
imposé le couvre-feu en différents endroits. Les membres des FDI ont imposé
le couvre-feu et ont entrepris des perquisitions systématiques dans le village
d'Ein Seyneya et dans les villages voisins, à la suite de l'attaque d'un
autobus et d'un véhicule israéliens. Des dizaines de Palestiniens ont été
arrêtés. (Ha'are~, Attalia, 16 janvier 1992)

156. Le 14 janvier 1992, les FDI ont bouclé le secteur
et imposé le couvre-feu dans les villages avoisinants.
15 janvier 1992}

de Jérusalem a Shilo
(Ha'aretz,

-
f

158. Le 19 janvier 1992, le couvre-feu a été décrété dans le secteur où le
docteur Albert Gluck, un ressortissant américain, chef du Département
d'archéologie de l'Université de Bir Zeit, a été abattu par un homme masqué.
(Ha'aretz, 20 janvier 1992)

159.
suite
situé

Le 25 janvier 1992, le couvre-feu a été imposé dans le camp de Tulkarm
au lancement d'un cocktail Molotov contre un poste d'observation des FDI
dans le camp. (Ha'aretz, 27 janvier 1992)

\

f
J

160. Le 27 janvier 1992, le couvre-feu a été imposé dans le camp de
Nour Chams. (Ha'aretz, 28 janvier 1992)

161. Le 28 janvier 1992, la Haute Cour de justice a créé un précédent en
rendant pour la première fois un arrêt allant à l'encontre du pouvoir
discrétionnaire de l'appareil de sécurité: elle a ordonné aux FDI de réduire
la durée du couvre-feu imposé à Ramallah, à EI-Bireh et dans le village voisin
de Ein Yabrud. Le couvre-feu est en vigueur dans les trois localités depuis
l'assassinat, au début du mois de décembre 1991, de Zvi Klein, colon de la
colonie de peuplement d'Gfra. La Cour a estimé que le couvre-feu devait être
levé le 11 février 1992, et non le 27 comme l'avait initialement ordonné le
commandant local des FOI. Cette décision a été rendue à la suite d'un reCours
engagé devant la Haute Cour par plusieurs membres des clergés chrétien et
musulman et par plusieurs membres de l'organisation "Rabbins pour les droits
de l'homme". Les juges de la Haute Cour ont accepté la demande en recours et
ont demandé aux responsables des FDI d'autoriser la population musulmane à se
réunir à l'occasion des prières d'Al-Isra, le 1er février 1992. (Ha'aret~,

29 janvier 1992)

162. Le 31 janvier et le 1er février 1992, le couvre-feu a été imposé pendant
deux jours dans la ville de Ramallah. (Ha'aretz r Jerusalem Post,
2 février 1992)

163. Le 4 février 1992, le secteur de Naplouse à proximité du camp de
réfugiés de Balata a été bouclé et des fouilles ont été entreprises après
qu'un cocktail Molotov eut été lancé contre la voiture du responsable de la
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région centrale, le général de division Danny Yatom qui voyageait dans les
environs. (Ha'aretz, et Jerusa1em Post,,5 février 1992) (Cet incident a
également été relaté dans AI-Fajr, 10 février 1992.)

164. Le 6 février 1992, le couvre-feu a été imposé dans le camp de refugiés à
Jénine. Le couvre-feu a aussi été imposé à Beni Naim au sud d'Hébron et dans
deux villages voisins, à la suite de tirs. (Ha'aretz, Jerusalem Post,
9 février 1992)

165, Le 9 février 1992, le couvre-feu nocturne qui avait été imposé à
Naplouse et dans les secteurs de Ramallah et El-Bira a été levé. (Ha'aretz,
et Jerusalem Post, 10 et Il février 1992) (Cette information a été également
relatée dans AI-Fajr, 17 février 1992.)

166. Le 10 février 1992, le couvre-feu a été imposé dans le village de Bidiya
et dans le nouveau camp de refugiés à Àskar suite aux coups de feu qui
auraient été tirés contre le véhicule d'un colon pr~s du village sur
l'autoroute qui traverse la Cisjordanie et apr~s que des coups de feu eurent
été tirés sur une Jeep des FOI. L'armée a imposé le couvre-feu dans le camp
de réfugiés de Tulkarm, quand un soldat des FOI a été légèrement blessé au
cours d'une opération de routine. (Ha'aretz, Jerusalem Post, Il février 1992;
Ha'aretz, 12 février 1992)

167. Le Il février 1992, l'armée a imposé le couvre-feu au camp de refugiés
d'Alm'ari, situé au bord de Ramallah et a fermé la route reliant Ramallah à
Jérusalem. (Ha'aretz 12 et 14 février 1992, Jerusalem Post, 13 février 1992)
(Cette information a été également relatée dans AI-Farj, 17 février 1992.)

168. Les 14 et 15 février 1992, le couvre-feu a été imposé dans le secteur du
marché à Jénine après qu'une grenade à main eut été lancée contre une
patrouille des FDI. (Ha'aretz et Jerusalem Post, 16 février 1992)

169. Le 16 février 1992, le couvre-feu a été imposé dans tout le secteur de
Tulkarm et des recherches ont été entreprises après que deux cocktails Molotov
eurent été lancés, l'un contre une patrouille de l'armée et l'autre contre un
autobus israélien. (Ha'aretz et Jerusalem Post, 17 février 1992)

170. Le 24 février 1992, un couvre-feu très strict a été imposé dans la ville
de Jénine et dans les villages environnants après qu'un individu armé et
masqué eut abattu Lior Sorkler, 23 ans, qui gardait un camion de carburant
dans un poste d'essence. (Ha'aretz et Jerusalem Pos~, 25 février 1992)

171. Le 27 février 1992, les FDI ont levé le couvre-feu total qu'elles avaient
imposé à Jénine à la suite du meurtre d'un garde de sécurité israélien commis
le 24 février. Toutefois, un couvre-feu nocturne (de 18 heures à 4 heures), a
été maintenu dans les différents quartiers de Jénine. (Ha'aretz,
28 février 1992)
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172. Les 28 et 29 février 1992, le couvre-feu a été imposé dans le village de
Deir Istia et des recherches ont été entreprises après que deux cocktails
Molotov eurent été lancés contre un véhicule israélien près de Tulkarm en
Cisjordanie et un troisième a été découvert sur le bord de la route.
Le couvre-feu a été imposé dans le camp de réfugiés de Jénine, après qu'une
grenade à main eut été lancée contre un bâtiment public à Jénine. Elle a
explosé sans causer de dommages. Le couvre-feu a été imposé dans le camp de
Balata à Naplouse. (Ha'aretz, 1 mars 1992) (Cette information a été également
relatée dans AI-Fajr, 9 mars 1992.)

(iii) Autres formes de châtiments collectifs

,
1
!

173. Le 16 décembre 1991, un article paru dans l'hebdomadaire Al- Fajr,
a révélé que plus de 2 000 habitations avaient été démolies depuis 1967 à
Jiftlik, un village près de Jéricho, et qu'au cours des cinq dernières années,
plus de 400 habitations avaient été rasées. Les quelque 5 000 habitants
vivent dans des maisons construites en pisé, en bois ou en tôle ondulée, étant
donné que les Israéliens n'ont délivré aucun permis de contruire pour ce
village depuis 1967. De plus, les villageois doivent conduire leurs troupeaux
dans les nombreuses zones militaires fermées qui étaient autrefois leurs
terres, confisquées depuis, et sur lesquelles jusqu'à une date récente il
faisait paître leurs moutons. D'après un habitant, Abu Haniab, les villageois
avaient refusé une proposition du Gouvernement les autorisant à construire
leurs habitations à l'intérieur d'une zone géographique. (AI-Fajr,
16 décembre 1991)

174. Le 2 janvier 1992, il a été signalé que certains résidents de Jiftlik
avaient reçu pour la deuxième fois l'ordre de démolir leurs propres maisons
dans les deux jours sous le prétexte que celles-ci avaient été construites
sans autorisation. Les propriétaires avaient reçu l'ordre de démolir leurs
maisons eux-mêmes, faute de quoi ils devraient prendre à leur charge les frais
de démolition par les bulldozers israéliens. (Attalia, 2 janvier 1992)

175. Le 7 janvier 1992, le quotidien israélien Hadashot a signalé que des
milliers d'oliviers devaient être déracinés dans la bande de Gaza afin de
permettre la construction d'une route qui devait garantir la sécurité de la
circulation due à l'implantation de la colonie de Gush Katif.
L'aruninistration civile israélienne a décidé de construire la route après le
décès d'un colon à proximité de Deir El Balah. (AI-Fajr, 13 janvier 1992)

176. Le 16 janvier 1992, les autorités israéliennes auraient donné l'ordre de
démolir une maison de Khan Younis appartenant à Osama Mohammed Al Najar, qui
était emprisonné pour atteinte à la sécurité. Dans le village Sair près
d'Hébron, deux pièces ont été murées dans deux maisons appartenant l'une a
Ibrahim Ahmed (Rashid) Al Tor et l'autre à Shehada Abdel Raham (Umrain)
Mussa. Les deux hommes sont détenus pour avoir tiré sur des véhicules
militaires israéliens. Dans le quartier d'Al Darj, à Gaza, une maison
appartenant à la famille d'un jeune homme recherché, Marwan Faraj Al Zayegh, a
été mise sous scellés. (Attalia, 16 janvier 1992 et AI-Fajr, 20 janvier 1992)
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(c) Expulsions

177. Le 30 décembre 1991, il a été signalé qu'Antoine Shamali, 40 ans, de Beit
Sahur, accusé d'appartenance au Fatah et de possession d'armes par le tribunal
militaire de Ramallah, avait été expulsé le 23 décembre 1991 en Jordanie à la
suite d'un accord signé entre les FOI et ses avocats qui lui épargnait de
passer en jugement s'il acceptait de quitter la Cisjordanie pour une période
de cinq ans. (Ha'aretz, 30 décembre 1991)

178. Le 2 janvier 1992, le Premier Ministre, M. Shamir, et le Ministre de la
défense, M. Arens, ont décidé d'expulser 12 militants importants appartenant
au mouvement Hamas, au FPLP de George Habache, au FDLP de Nayef Hawatma ou
affiliés au Fatah. Cette décision a été prise à la suite de l'assassinat de
Doron Shorshan, colon de Kfar Darom. Parmi les 12 activistes, sept
provenaient de la bande de Gaza et cinq de la Cisjordanie. Il s'agissait des
personnes suivantes : Iyad Al Hamy Abd El Rauf Judeh, 28 ans, habitant
EI-Bireh ; Ghassan Muhammad Sliman Jarar, 32 ans, habitant Ramallah; Hassan
Abdallah Hassan Sha'aban, 33 ans, habitant Rafat, près de Ramallah; Ali Fares
Hassan Khatib, 30 ans, et Omar Nimer Abd Al-Rahman Safi, 42 ans, habitant
Ramallah; Rifat Othman Ali al-Najar, 36 ans, habitant Khan Younis; Ahmed
Hassan Abdalla Abu Sif, 35 ans, habitant Deir El-Balah; Ahab Muhammad Ali
AI-Ashgar, 33 ans et Marwan Hassan Muhammad Afana, 33 ans, habitant Gaza; Sami
Attiya Samahadna, 29 ans, habitant Rafah; Ahmed Nimer Hamdan, 53 ans, habitant
Khan Younis et Khader Attiya Mahgaz, 39 ans, habitant Djabalia. (Ha'aretz,
3 et 5 janvier 1992) (Cette information a été également relatée dans Al-Fajr,
6 janvier 1992)

179. Le 6 janvier 1992, les audiences en appel sollicitées par les
12 activistes se sont tenues devant trois commissions, dont deux siégeaient
dans la bande de Gaza et la troisième dans la prison de Dhahiriya. Les juges
n'ont pas accepté que les audiences soient publiques, comme le demandaient les
avocats. (Ha'aretz, 7 janvier 1992)

180. Le 12 janvier 1992, La Haute Cour de justice a estimé que les audiences
des commissions consultatives d'appel devaient, dans le cas des 12 activistes,
être publiques. Elle a ainsi statué en faveur de deux requérants : les
avocats des 12 activistes et l'Association pour les droits civils en Israël.
(Ha'aretz, 12 janvier 1992).

181. Le 20 janvier 1992, les deux commissions consultatives qui ont procédé à
l'audition en appel sollicitée par les sept activistes de Gaza à la suite de
la décision d'expulsion les concernant, ont informé Matan Vilnai, commandant
pour la Région sud, de leur décision de rejeter les recours en appel. Le
23 janvier 1992, la Commission consultative, qui avait procédé à l'audition en
appel sollicitée par les cinq résidents de la Cisjordanie à la suite de la
même décision, a recommandé au commandant de la Région centre d'expulser
quatre d'entre eux. La Commission a recommandé de ne pas expulser Iyad Judeh
qui, contrairement à tous les autres, n'avait jusque-là jamais fait l'objet de
mesures administratives. Le commandant a tenu compte de ces recommandations.
(Ha'aretz, 21 et 24 janvier 1992)
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182. Le 25 janvier 1992, Yaacov Meltz, juge de la Haute Cour de justice, a
annoncé la suspension provisoire de la décision d'expulsion concernant les
quatre activistes de la Cisjordanie, pour permettre à la Cour de procéder à
l'audition sollicitée par ces derniers en recours contre cette décision. Il a
également été signalé que la Cour procéderait, le 9 février 1992, à l'audition
demandée par les sept activistes de la bande de Gaza. (Ha'aretz,
27 janvier 1992) (Cette information a été également relatée dans AI-Fajr,
27 janvier 1992).

183. Le 27 janvier 1992, on a signalé que Iyad Joudeh était placé en détention
administrative pour six mois. La décision a été prise après gue le tribunal
militaire de Hébron eut recommandé gue Iyad ne soit pas expulsé. (AI-Fajr,
27 janvier 1992)

184. Le 9 février 1992, la Haute Cour de justice a commencé l'audition des
recours de sept Palestiniens (Sami Attiya Abu Samhadma; Ahmed Nimer Hamdan;
Muhammad Ali Ihab al-Ashaar; Marwan Afana; Ahmed Hassan Abdalla Abu Sif; Rifat
Othman Ali al-Najar; dernier nom non divulgué) frappés d'un ordre d'expulsion
de la bande de Gaza pour avoir fomenté des activités anti-israéliennes. Àu
cours d'une audience publique, les avocats ont fait savoir au collège de trois
magistrats qu'ils n'étaient pas en mesure de défendre correctement leurs
clients, la plupart des preuves étant tenues secrètes. L'accusation a
rétorqué que le secret était nécessaire pour assurer la protection des
informateurs; par la suite, elle a dévoilé certaines preuves aux juges, lors
d'une audience qui s'est tenue à huis clos. On s'attendait également gue
quatre résidents du nord de la Cisjordanie présentent un recours à la Haute
Cour de justice le 18 février, pour obtenir l'annulation de leur expulsion.
Auparavant, une commission militaire d'appel avait rendu un non-lieu dans
l'affaire d'un cinquième résident de la Cisjordanie. Le général d'armée et
chef d'état-major Ehud Barak a proposé, pour apaiser l'opinion internationale,
de limiter à 18 mois la période de déportation, au lieu de s'en tenir à la
pratique du moment qui consistait à décider la déportation à vie. (Ha'aretz,
9 février 1992; Ha'aretz, Jerusalem Post, 10 février 1992)

185. Le 18 février 1992, la Haute Cour de justice a commencé l'audition de
quatre Palestiniens qui présentaient un recours contre un ordre d'expulsion.
Les avocats ont estimé gue leurs clients devaient être autorisés à prendre
connaissance des preuves secrètes retenues contre eux. Après l'audition, un
responsable militaire a déclaré que le secret était nécessaire pour assurer la
protection des informateurs et a souligné que les juges de la Haute Cour
avaient accès à toutes les preuves. A la demande de la défense, la Cour a
différé le prononcé du jugement. Les juges ont invité les deux parties à
étudier la proposition selon laquelle un avocat ou un juge indépendant
acceptable pour les deux parties examinerait les documents secrets. Les
quatre résidents des territoires faisaient partie d'un groupe de
12 Palestiniens frappés d'une décision d'expulsion le 2 janvier 1992, à la
suite de l'assassinat de quatre Israéliens dans les territoires. Les
12 Palestiniens étaient accusés de provocations contre Israël, sans davantage
de précisions, mais pas d'assassinat. La Haute Cour devait également se
prononcer sur les recours présentés par sept autres Palestiniens, tous
résidents de la bande de Gaza, contre des décisions de déportation les
concernant. (Jerusalem Post, 19 février 1992)
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186. Le 23 février 1992, il a été signalé que le Service général de sécurité
(GSS) avait rejeté catégoriquement la requête formulée par les avocats des
résidents des territoires assignés à déportation : les avocats avaient demandé
que l'un d'entre eux soit autorisé à participer à un examen des documents
classés secrets devant la Haute Cour de justice. Les responsables du GSS ont
indiqué que les documents en question étaient des documents classés secrets et
contenant des renseignements extrêmement confidentiels, accessibles uniquement
aux personnes dûment autorisées par les services de sécurité. Ils ont ajouté
que la divulgation de ces documents nuirait aux travaux du GSS, voire à la
sécurité de l'Etat. (Ha'aretz, 23 février 1992; Jerusalem Post,
23 février 1992) (Cette information a été également relatée dans Attalia
2 mars 1992.)

(d) Situation économique et sociale

187. Le 4 décembre 1991, la Chambre de commerce de Jérusalem a déposé une
plainte auprès des autorités israéliennes au sujet d'une descente du fisc dont
les commerçants de la zone de Damas dans la vieille ville de Jérusalem avaient
été victimes. Des employés des services israéliens du fisc et des assurances
ont fait irruption dans les boutiques et ont confisqué des marchandises. Un
grand nombre de boutiques ont dû fermer après cette descente. La Chambre de
commerce a recommandé aux fonctionnaires des services fiscaux de respecter la
Convention de Genève qui interdit à l'occupant de se livrer à ce genre
d'actions. Deux jours plus tard, les collecteurs d'impôts accompagnés d'une
escorte de l'armée ont fait une descente dans un grand nombre de boutiques
d'Hébron, ont arrêté certains commerçants et ont infligé des amendes aux
autres. Une autre descente du fisc menée par des hommes puissamment armés a
eu lieu à Rafah, dans la bande de Gaza. (AI-Fajr, 9 et 16 décembre 1991)

188. Le 8 décembre 1991, on apprenait de sources palestiniennes à Gaza que des
soldats avaient appréhendé un adolescent, Sabri Abu Arnra, qui avait en sa
possession une somme de 1 000 dollars des Etats-Unis qu'ils lui avaient
confisquée. (Ha'aretz, 8 décembre 1991)

189. Le 19 décembre 1991, il a été signalé que 16 parlementaires appartenant à
la coalition et à l'opposition avaient écrit au Vice-Ministre de la défense,
Ovadia Eli, pour appeler son attention sur la détresse d'Arabes des
territoires gravement malades qui, faute d'installations, ne pouvaient pas
être soignés sur place et qui n'étaient pas autorisés à se faire hospitaliser
en Israël. Les parlementaires reprochaient à l'Administration civile des
territoires "de faillir à ses obligations tant humaines qu 1 administratives".
Des personnes dans un état critique, dont certaines atteintes d'un cancer, de
maladies rénales ou cardiaques ou de troubles neurologiques, se voyaient
refuser un traitement. (Jerusalem Post, 19 septembre 1991) (Cette information
a été également relatée dans AI-Fajr, 23 décembre 1991.)

190. Le Il février 1992, la Cour suprême a ordonné au Gouvernement d'expliquer
pourquoi les Palestiniens étaient assujettis à un impôt sur le revenu jusqu'à
deux fois plus élevé que celui acquitté par les Israéliens et pourquoi il .
passait sous silence la destination des fonds ainsi prélevés. Cette décision
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inhabituelle faisait suite à un recours presenté le 6 février par 100
résidents de Heit Sahur, Bethléem et Hébron, salariés ou travaillant à leur
compte. Selon Avigdor Feldman, avocat israélien des résidents, certains
Palestiniens, étaient imposés à 50 ~ sur le revenu, alors que les Israéliens
en situation identique ne l'étaient qu'à 25~. La Cour suprême de justice a
rendu une ordonnance provisoire interdisant aux forces de défense israéliennes
de confisquer des marchandises à des commerçants ou d'arrêter des Palestiniens
pour non-paiement d'impôts tant que le commandant militaire n'aurait pas
présenté ses rapports. Cette décision a été prise au sujet d'une pétition
présentée par 92 hommes d'affaires palestiniens des territoires occupés.
(Ha'aretz, 7 février 1992; Jerusalem Post, 12 février 1992; Al- Fajr,
17 février 1992)

191. Le 19 février 1992, Yasin Al Shuweiki a été libéré à Bethléem après avoir
été forcé de signer un chèque de 10 000 NSI au titre des impôts dont il était
soit-disant redevable. Shuweiki n'a pas de compte en banque. Les chèques
qu'il avait signés représentaient le premier versement qu'il devait faire pour
acquitter les impôts qu'il n'aurait pas payés depuis quatre ans. (AI-Fajr,
24 février 1992)

192, Le 23 février 1992, il a été signalé que la municipalité de Jérusalem
avait adopté un programme de construction sans précédent destiné aux résidents
arabes de la capitale, qui comprenait quelque 7 500 appartements neufs,
plusieurs écoles et d'importants aménagements routiers. Le projet 3000 B
devait être soumis au comité régional pour la construction et la planification
pour être définitivement entériné. Il devait s'étendre sur une superficie de
plusieurs centaines de dounams, dans les quartiers de Beit Hanina et Shuafat.
Selon le conseiller municipal, Moshe Amiran (Ratz-Shinui), le programme ne
ferait qu'instituer un cadre juridique permettant aux Arabes de bâtir dans les
deux quartiers, qui comme les autres secteurs arabes de la capitale,
connaissaient une grave pénurie de logements. Toujours selon lui, plus de
80 000 logements neufs avaient été construits dans les secteurs juifs de
Jérusalem au cours des dernières 25 années grâce à une aide de l'Etat, alors
que les Arabes de la ville n'avaient jamais bénéficié d'une aide publique pour
la construction de leurs logements. Les hauts responsables de la mairie ont
confirmé que le programme 3000 B ne faisait appel a aucun financement d'Etat
et que sa réussite dépendrait uniquement des initiatives privées. (Jerusalem
Post, 23 février 1992)

(e) Autres mesures

193. Le 7 février 1992, 16 familles de réfugiés, qui étaient rentrées d'Egypte
en Israël après les accords de paix, ont présenté un recours devant la Haute
Cour de justice, demandant que l'Etat d'Israël leur alloue des terres à Rafah
(bande de Gaza) afin de leur permettre d'y construire des maisons. (Ha'aretz,
9 février 1992)

194. Le 13 février 1992, il a été signalé qu'un village arabe qui avait été
détruit peu après la guerre d'indépendance était en train de renaître
lentement. Les inspecteurs du Ministère de l'intérieur ont découvert le
nouveau village de Kafo Wa11ejiya alors qu'ils enquêtaient sur les
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constructions illégales dans les secteurs arabes de Jérusalem. Ils ont
affirmé que 50 logements avaient déjà été consttuits illégalement dans le
village et ont exigé de la municipalité qu'elle prenne des mesures. Mais dans
cette affaire, la situation juridique était compliquée par le fait qu'une
partie du village était située de l'autre côté de la ligne verte et que
certains résidents disposaient de permis de construire délivrés à Bethléem et
à Beit Jala. Une enquête récente du Ministère de l'intérieur a révélé que
plus de l 500 logements construits illégalement avaient été découverts dans
les zones rurales situées au nord, à l'est et au sud de Jérusalem, et que des
milliers d'autres logements étaient construits sans permis de construire dans
les quartiers et villages arabes. Ces constructions illégales se sont
accompagnées d'une augmentation spectaculaire du nombre d'Arabes originaires
des territoires (entre 50 000 et 100 000, selon les estimations du Ministère
de l'intérieur) et vivant illégalement à Jérusalem. Néanmoins, il a été
signalé le 20 février que le Ministère de l'intérieur et la municipalité de
Jérusalem mettaient la dernière main à un projet visant à intensifier la
répression contre la construction de logements illégale à Jérusalem-Est et
contre les Arabes vivant dans la capitale sans autorisation. (Jerusalem Post,
13 et 20 février 1992)

2. Mesures affectant certaines libertés fondamentales

a) Liberté de circulation

195. Le 15 décembre 1991, on apprenait de sources militaires que depuis la
veille les FDI empêchaient les Palestiniens de circuler la nuit le long des
routes principales de la Cisjordanie. Pour tenter de réduire le nombre
d'attaques de véhicules israéliens, les FDI avaient décidé d'interdire aux
résidents arabes de circuler à moins de 150 mètres de chaque côté des routes
entre 17 heures et 6 heures, période pendant laquelle cette zone avait été
déclarée zone militaire interdite, sauf aux endroits construits. Cette
interdiction était décrétée pour une période indéterminée. (Ha'aretz,
Jerusalem Post, 15 décembre 1991) (Cette information a été également relatée
dans AI-Fajr, 23 décembre 1991.)

196. Le 17 décembre 1991, il a été signalé que sur les ordres du général Danny
Yatom. commandant de la région centrale. le couvre-feu général de nuit imposé
aux abords des routes de la Cisjordanie serait réduit en faveur des
agriculteurs arabes. qui tôt le matin. allaient travailler dans leurs champs.
A compter du 16 décembre. le couvre-feu serait levé à 4 heures au lieu de
6 heures. (Ha'aretz, 17 décembre 1991) (Cette information a été également
relatée dans AI-Fajr. 23 décembre 1991.)

197. Le 21 janvier 1992, on a signalé que TalaI Al Safi, avocat palestinien,
ne serait pas autorisé à traverser le pont Allemby pour se rendre à Amman en
voyage privé. Aucune raison n'a été donnée pour justifier cette mesure.
Safi. qui avait été placé en détention administrative pendant six mois. avait
accompagné en novembre dernier la délégation palestinienne qui avait participé
à la Conférence de Madrid sur la paix. (AI-Fajr, 27 février 1992)
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198. Le 10 février 1992, il a été signalé que l'interdiction générale de
s'approcher la nuit à moins de 150 mètres des routes en Cisjordanie, serait
maintenue. (Jerusalem Post, la février 1992)

199. Le 12 février 1992, les autorités israéliennes ont informé l'Office de
secours et travaUK des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le
Proche-Orient (UNRWA) que les étudiants de Gaza avaient besoin d'un permis
pour pouvoir rester dans leur centre d'enseignement professionnel de
Ramal1ah. Quand les étudiants de Gaza se sont adressés à l'Administration
civile de Gaza pour obtenir leur permis, on leur a dit qu'il n'existait pas de
permis de ce genre. La mesure en question frappe plus de 200 étudiants.
Certains étudiants avaient été arrêtés par des soldats en Cisjordanie par.ce
qu'lIs ne possédaient pas de permis de séjour. (Attalia, 13 février 1992;
Al-Fajr, 17 février 1991)

200. Le 18 février 1992, des sources à Gaza ont affirmé que le Docteur Ahmed
Yaziji, chirurgien et conseiller du groupe chargé des négociations, avait reçu
l'ordre de ne pas quitter la ville l'après-midi. (Jerusalem Post,
19 février 1992) (Cet incident a également été relaté dans Attalia,
20 janvier 1992.)

201. Le 19 février 1992, il a été signalé que le dirigeant palestinien, Faisal
Husseini, avait déclaré, au cours d'une conférence de presse, que
l'arrestation des deux assistants administratifs de la délégation
palestinienne constituait "une menace directe au processus de paix et à la
crédibilité de la délégation palestinienne". Selon Husseini, l'une de ces
personnes, Jarnal Shobaki, 41 ans, résidant à Beit Jalla, avait été arrêté le
16 février deux heures après que son nom eut été communiqué au Consul général
des Etats Unis à Jérusalem comme faisant partie de la délégation
palestinienne. Shobaki avait déjà été nommé pour participer à la réunion
précédente, mais au pont d'Allenby, les soldats israéliens l'avaient obligé à
rebrousser chemin tandis que le reste de la délégation s'était normalement
rendu à Washington. Des sources proches des services de sécurité ont affirmé
que Shobaki avait déjà séjourné en prison entre 1980 et 1983 pour avoir posé
une bombe à Beit Jubrin, et qu'il avait été arrêté parce qu'il était soupçonné
d'avoir encouragé des activistes du Fatah à commettre des actes de violence.
Husseini a indiqué que le second délégué arrêté, Mohammed Hourani, 32 ans,
habitant Hébron, avait été appréhendé le 9 janvier et placé en détention
administrative pour une période de six mois. Hourani avait déjà purgé 18 mois
de détention administrative en raison de ses activités politiques pendant le
soulèvement; il était soupçonné d'inciter les activistes à se livrer à des
actes de violence. (Jerusalem Post, 19 février 1992)

b) Liberté d'éducation

202. Le 2 décembre 1991, il a été signalé que le 29 novembre, au moment ou
Bir Zeit, la plus prestigieuse université palestinienne des territoires et la
seule encore fermée quatre ans après le début du soulèvement, s'apprêtait à
rouvrir, ses administrateurs ont été notifiés d'un nouvel arrêté de fermeture
de trois mois. Le Bureau du Coordinateur du Gouvernement a déclaré que cette
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~ décision avait été prise à la suite des violents incidents survenus à
l'occasion de réunions politiques à l'Université AI-Najah de Naplouse et
qu'elle pouvait être révoquée à tout moment. (Ha'aretz, 2 décembre 1991;
Jerusalem Post, 3 décembre 1991)

203. Le 6 décembre 1991, l'armée a fermé des écoles dans le centre de Gaza
après que quelque 700 personnes eurent manifesté pour marquer le
vingt-quatrième anniversaire de la fondation du FPLP. (Jerusa1em Post,
8 décembre 1991)

204. Le 19 décembre 1991, les autorités israéliennes ont ordonné la fermeture
jusqu'à nouvel ordre de six écoles de Rafah ainsi que d'écoles de l'UNRWA.
Cette décision a été prise à la suite de heurts avec les FDI survenus dans ces
écoles une semaine auparavant. (Attalia, 19 décembre 1991)

205. Le 25 décembre 1991, les autorités israéliennes ont fermé pour un mois
l'école secondaire de Tubas à la suite de heurts entre élèves et soldats des
FDI. (AI-Fajr, 30 décembre 1991)

206. Le 7 janvier 1992, l'Université de Bir Zeit a célébré la quatrième année
de sa fermeture. (AI-Fajr, 13 janvier 1992)

207. Le 10 janvier 1992, l'A&ninistration civile a ordonné la fermeture de
l'école de Deir El Balah pour le reste de l'année scolaire. L'école est
située près d'une colonie où un colon avait été tué. (~l-Fajr,

20 janvier 1992)

208. Le 17 janvier 1992, les autorités israéliennes ont ordonné la fermeture
de deux écoles dans le quartier de RimaI à Gaza, sous prétexte que les élèves
avaient rarticipé à des activités liées à l'Intifada. La fermeture est
ordonnée pour une durée indéfinie. (Al~, 27 janvier 1992)

209. Le 22 janvier 1992, les autorités israéliennes ont ordonné la fermeture
du collège polytechnique d'Hébron pour une durée indéfinie. La décision a été
prise après que l'armée eut arrêté sept personnes qui participaient à une
manifestation à proximité du collège. Toutefois, le collège a été autorisé a
rouvrir deux jours plus tard. (AI-Fajr, 27 janvier 1992 et 3 février 1992)

210. Le 25 janvier 1992, des soldats ont opéré une descente à l'Université
d'Hébron et ont saisi des documents, pour vérifier s'il ne s'y trouvait pas de
publication séditieuse. (Ha'aretz, 27 janvier 1992)

211. Le 30 janvier 1992, il a été signalé que les FDI avaient recommandé au
Ministre de la défense de fermer de nouveau l'Université d'Hébron, suite à la
découverte de documents séditieux, saisis lors d'une descente effectuée au
début de la semaine. Le 29 janvier 1992, les autorités militaires ont
convoqué les membres du Conseil de l'Université AI-Najah de Naplouse pour les
aviser que si l'agitat.ion y persistait, les FDI n'hésiteraient pas à fermer
l'établissement. (~~etz, 30 janvier 1992)
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212. Le 14 février 1992, il a été signalé que le chef de l'Administration
civile pour les secteurs nord et sud de la Cisjordanie, le général de brigade
Zoahar, avait signifié à la direction de l'Universite d'Hébron que
l'établissement serait fermé si les troubles continuaient sur le campus. Il a
convoqué la direction de l'établissement après que des slogans nationalistes
eurent été entendus lors de l'élection des membres du conseil des étudiants,
plus de deux semaines auparavant. Les FOI ont fouillé le campus et y on
découvert des documents séditieux. Le Président de l'Université, le
Docteur Nabil Jabri, a répondu que ce ne sont pas les étudiants qui avaient
semé le désordre ~ l'Université mais les FDI, qui ont fait irruption sur le
campus et procédé à une perquisition très musclée, brisant des portes et
brûlant des livres y compris des livres religieux. (Ha'aretz, 14 février 1992)

213. Le 20 février 1992, les autorités israéliennes auraient ordonné la
fermeture jusqu'à nouvel ordre de l'école pour refugiés de Ratha. Deux
bouteilles incendiaires ont été lancées contre une patrouille des FDI, près de
l'école. (Attalia, 20 février 1992)

3. Informations sur les activités des colons affec~

la population civile

214. Le 9 décembre 1991, il a été signalé qu'à la suite de l'incident d'Ofra,
le 1er décembre 1991, des colons juifs au nombre desquels se trouvaient des
membres du mouvement Kach avaient fait irruption dans les habitations
palestiniennes à El Bireh et avaient détruit les meubles après avoir terrorisé
la population. Le chef de la colonie de Kiryat Arba à Hébron, Tsvi Katsover
aurait accusé le Gouvernement israélien de ne pas assurer la protection des
colons et aurait déclaré gue ceux-ci allaient mettre sur pied leurs propres
patrouilles de garde dans les villages et les villes palestiniens à compter du
3 décembre. (Al- Fajr, 15 décembre 1991)

215. Le 16 décembre 1991, il a été signalé que le parlementaire Dedi Zucker,
membre du Mouvement pour la défense des droits des citoyens, avait déclaré que
les colons se livraient à des actes de violence "pour défier l'armée et
imposer leur loi". A Elon Moreh, un autre membre du Mouvement, Yossi Sarid, a
interpellé le Ministre de la défense Moshé Arens le mettant au défi de faire
arrêter les colons qu'on avait pu voir à la télévision arracher des oliviers
le 12 décembre. Zucker, Sarid et Haïm Oron de Mapam ont repiqué 25 plants à
la suite de l'arrachage en bordure de la route de 60 oliviers appartenant aux
habitants du village voisin de Deir el-Hatab. Ces plants ont par la suite été
déracinés par Benny Katzover, chef du conseil Elon Morch, qui a déclaré qu'il
les replanterait dans la colonie de peuplement. (Jerusalem Post,
13 et 16 décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés dans Attalia,
19 décembre 1991; AI-Fajr, 23 décembre 1991).

216. Le 17 décembre 1991, en Cisjordanie, des colons ont déraciné sur la
propriété d'un Palestinien des plants d'oliviers repiqués par des pacifistes
pour remplacer des arbres arrachés par des colons la semaine d'avant.
D'autres colons ont marqué une centaine de maisons arabes le long de la route
Jérusalem-Seit-El pour faciliter les recherches des FDI en cas de jets de
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pierres. Les colons du district de "Binyamin" ont reçu pour consigne du
Conseil régional de redoubler de vigilance en cas de lapidation "signe
avant-coureur d'une fusillade". Cette mise en garde faisait suite à la
fusillade essuyée par le colon Zvi Klein dont le véhicule avait étj au
préalable lapidé dans le dessein de le faire ralentir. (Ha 1 aretz, Jerusalem
Post, 18 décembre 1991)

217. Dans la nuit du 17 au 18 décembre 1991, pr~s de Mazra'at achcharkiya. des
colons ont ouvert aux bulldozers le tronçon de route bloqué entre Dfra et
Shi10. (Ha'aretz, 19 décembre 1991)

218. Le 19 décembre 1991. il a été signalé gue des colons juifs s'étaient
livrés à des "actes de vengeance", s'en prenant à des biens appartenant à des
Palestiniens, fracassant des fenêtres, démolissant des voitures et arrachant
des arbres. Tous ces actes ont eu lieu pendant le couvre-feu. Parallèlement,
des membres de mouvements pacifistes israéliens ont été interdits de pénétrer
dans les villages et les villes déclarés zones militaires fermées. Un
officier des FDI aurait déclaré au quotidien Ha' aretz; : "l'armée contrôle de
moins en moins les colons et il sera difficile de faire cesser les actes de
vengeance comme ceux dont des voitures et des boutiques arabes ont été la
cible en divers endroits. Les colons israéliens ont arraché plus de 400
oliviers dans des parcelles appartenant à des Palestiniens. (Attalia.
19 décembre 1991; AI-Fajr, 23 décembre 1991).

219. Le 20 décembre 1991, des colons ont ouvert le
solaires placées sur les toits des maisons, et ont
stationnement et sous des fenêtres d'habitations.
30 décembre 1991; AI-Fajr, 30 décembre 1991)

feu sur des installations
tiré sur des voitures en
(Attali~, 19 et

220. Le 26 décembre 1991, six colons de Kiryat-Arba ont été interrogés au
poste de police d'Hébron à la suite de débordements survenus le
20 décembre 1991 dans les villages de Si'ir et de Shuyukh, près d'Hébron, où
des coups de feu avaient été tirés et des biens endommagés. Les colons
appréhendés ont refusé de répondre aux questions des policiers qualifiées par
eux "d'interrogatoire politique". Il a été signalé que le Comité de défense
des habitants de Kiryat-Arba et le Comité pour la sécurité sur les routes,
affilié au Mouvement Kach, avaient annoncé le redoublement des patrouilles
dans les villages arabes situés dans les secteurs d'Hébron et de Naplouse.
(Ha'aret~, 27 décembre 1991)

221. Le 27 décembre 1991, 12 Arabes résidant à Hébron ont porté plainte à la
police pour dommages causés par des colons juifs. Selon des informations
provenant des colons. deux patrouilles de Kiryat-Arba qui se rendaient dans
les villages de Beit Kahil et de Samu'a auraient été lapidées; elles auraient
riposté par la lapidation de véhicules et d'habitations. Plusieurs colons ont
été appréhendés pour interrogatoire. (Fa'aretz, Jerusalem Post,
29 décembre 1991) (Ces incidents ont également été relatés dans AI-Fajr.
6 janvier 1992.)
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222. Le 28 décembre 1991, les colons ont récidivé et brisé des vitres de
voitures. Dans la région de Ramallah, des patrouilles de colons ont opéré
près du camp de Jalazone. Dans le village d'A-Ram, près de Jérusalem-Est,
plusieurs centaines de colons, la plupart de Beit-El, d'Ofea et de Shilo, ont
manifesté en scandant des slogans contre le Gouvernement. Ils ont aussi
confirmé leur ferme intention de poursuivre leurs opérations dans les villages
arabes. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 29 décembre 1991) (Ces incidents ont
également été relatés dans AI-Fajr, 6 janvier 1992.)

223. Le 29 décembre 1991, à Anabta, un convoi de 20 véhicules regroupant une
vingtaine de colons a été lapidé: les colons ont riposté en tirant en l'air.
Les FD! ont pu les convaincre de quitter le secteur. A Burka, un convoi de
plusieurs dizaines de colons de Mikhmash et d'Eilon-Moreh a traversé le
village pour "dissuader les Arabes de nouveaux actes de violence". (Ha' aretz,
30 décembre 1991)

224. Le 30 décembre 1991, environ 200 colons qui bloquaient des routes au sud
de Khan Younis ont été dispersés par l'armée. Plus tôt dans la journée, a
Jérusalem-Est, une trentaine de colons avaient interrompu une réunion en
faisant irruption dans le théâtre "AI-Hakawati ". (Ha' aretz, 31 décembre 1991)

225. Le 2 janvier 1992, des soldats en grand nombre ont effectué une opération
qui s'est prolongée pendant plusieurs heures et avait pour objectif
l'évacuation de six caravanes et de quelque 200 colons du quartier de Katif,
dans la bande de Gaza. Les colons avaient installé leurs caravanes près du
lieu où Doron Shorshan, colon de Kfar Darom, avait été assassiné. (Ha'aretz,
3 janvier 1992) (Cet incident a également été relaté dans Attalia,
9 janvier 1992.)

225. Le 3 janvier 1992, six colons de Yitzhar, un résident de Tel-Aviv et un
autre de Jérusalem, ont été inculpés d'incendie criminel, de coups de feu
tirés en zone construite, de voies de fait, de dégâts matériels provoqués
intentionnellement et d'atteinte à la propriété et ont été traduits devant le
tribunal du district de Tel-Aviv. L'incident qui a été à l'origine de ces
inculpations s'était produit le 26 juin 1991, dans le village de Beit Imrin,
dans le secteur de Naplouse : les colons, ainsi que les deux autres
Israéliens, avaient fait irruption dans le village et ouvert le feu, agressant
physiquement plusieurs résidents et brisant des vitres et des meubles.
(Ha'aretz, 5 janvier 1992)

227. Le 4 janvier 1992, des colons ont bloqué 13 grands carrefours des
teLritoires, pour protester contre "l'insécurité grandissante et une certaine
passivité" de la part du Gouvernement et des FDI à l'égard du soulèvement.
Cette opération a mobilisé plus de l 000 colons et plusieurs centaines de
véhicules, Dans la majorité des cas, l'occupation des carrefours s'est
déroulée sans incidents avec les FDI, sauf à la jonction de Tapuah où
manifestaient des membres du Kach parmi lesquels la police a interpellé
15 colons. A tous les carrefours, les colons laissaient passer les voitures
israéliennes, mais retenaient les véhicules arabes. (Ha' aretz,
6 janvier 1992) (Ces incidents ont également été relatés dans Attali~,

9 janvier 1992; Al-F~, 13 janvier 1992.)
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228. Le 16 janvier 1992, des colons ont entrepris d'implanter cinq "colonies"
à Yad Yair, Har Shmuel, Tel Rumeida, Nahal Ginat et Deir EI-Balah, à la suite
d'un certain nombre d'incidents au cours desquels des coups de feu avaient été
tirés à plusieurs reprises sur des voitures et des autobus de colons, faisant
six blessés parmi ces derniers. Les colonies ont été évacuées par les FDI;
dans la bande de Gaza, les FDI ont renforcé leur surveillance pour prévenir
toute nouvelle tentative d'implantation de colonies. (Ha'aretz,
17 janvier 1992) (Ces incidents ont également été relatés dans Attalia,
23 janvier 1992; AI-Fajr, 20 janvier 1992.)

229. Le Il février 1992, une soixantaine de colons venant de différentes
colonies de la Cisjordanie ont investi dans la soirée une maison arabe
abandonnée, près du camp de réfugiés d'Am'Ari, dans la région de Rarnallah.
Ils entendaient ainsi réagir après l'incident armé qui s'était produit dans
l'après-midi, et au cours duquel des coups de feu avaient été tirés contre un
résident de Beit-El, mais sans l'atteindre. Les nombreux soldats arrivés sur
les lieux ont demandé aux colons de quitter la maison, ce qu'ils ont
finalement accepté de faire après que le commandant des forces armées de la
région eut promis de soumettre leur revendication aux autorités chargées de la
sécurité. (Ha'aretz, 12 février 1992)

D. ~tement des détenus

230. Le 4 décembre 1991, il a été signalé que les FDI avaient contesté les
allégations du Centre palestinien d'information sur les droits de l'homme
selon lesquelles au quartier général de l'armée, à Hébron, des électrochocs
seraient infligés pendant les interrogatoires aux personnes soupçonnées
d'activités liée~ au soulèvement, pour leur arracher des aveux. Le Centre
faisait état de déclarations sous serment faites par huit prisonniers
récemment libérés qui révéleraient le recours systématique aux électrochocs.
Le porte-parole des FDI a déclaré qu'aucun détenu ne s'était encore plaint de
ce genre de traitement, mais que si cela arrivait, une enquête approfondie
serait ouverte. (Jerusalem Post 4 décembre 1991)

231. Le 16 décembre 1991, le chef de la police israélienne Roni Milo, a annulé
une décision prise précédemment par l'inspecteur général de la police, Ya'acov
Terner, visant à enquêter sur les agissements de 10 policiers qui avaient
torturé des détenus palestiniens à Jérusalem. Yacov Terner avait alors
proposé de créer un comité chargé d'examiner la question. Roni Milo a estimé
que la décision de Yacov Terner etait "précipitée". Les policiers étaient
accusés notamment d'avoir frappé Ismael Al Thoul aux jambes à coups de bâton,
de l'avoir aspergé d'eau glacée et de l'avoir forcé à avouer un meurtre dont
il était innocent. Le frère de Thoul, Ali, a été frappé et roué de coups de
bâton. Les policiers l'ont attaché par une main au pied d'une armoire et ont
fait basculer le meuble sur lui. Il a été victime des mêmes brutalités le
lendemain et il a été battu jusqu'au sang au dos et aux jambes. (AI-Fajr,
23 décembre 1991)
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232. Le 19 décembre 1991, il a été signalé que Sand Khedr était détenu dans
des conditions déplorables et qu'il était privé des soins médicaux
nécessaires. Son frère, Suheil Khedr, a fait appel aux consulats de pays
occidentaux, au comité international de la Croix-Rouge (CIeR) et à d'autres
organisations humanitaires pour qu'ils fassent en sorte que Sami soit soigné
par un médecin indépendant ou par tout autre médecin. SanlÎ Khedr, gui a été
arrêté le 1er octobre 1991, est actuellement détenu dans la prison de Bitah
Tekia, dans une cellule remplie d'eaux d'égoUts, habillé des seuls vitements
légers qu'il portait lors de son arrestation. (Attalia, 19 décembre 1991)

233. Le 9 janvier 1992, il a ete signalé gue 10 personnes détenues pour des
raisons de sécur i té à la prison d'Ashkelon, où elles avaient organisé et
dirigé des mutineries au cours des semaines précédentes, avaient été réparties
dans plusieurs prisons du pays. Deux mutineries violentes s'étaient récemment
produites à la prison d'Ashkelon: d'abord les prisonniers s'étaient refusés,
en raison de la surpopulation des prisons, à laisser entrer dans leurs
cellules des détenus qui venaient d'y être transférés. Ensuite, lors de la
seconde mutinerie la semaine précédente, ils avaient saccagé des meubles, des
matelas et des couvertures. Les gardiens avaient dû faire usage de grenades
lacrymogènes pour venir à bout des mutins. (Hg'aretz, 9 janvier 1992). (Ces
incidents ont également été relatés dans AI-Fajr, 13 janvier 1992.)

234. Le 4 février 1992, un porte-parole de l'armée a confirmé que dix soldats
des FDI et un officier faisaient l'objet d'une enquête de la police militaire,
à la suite d'allégations faisant état de brutalité contre des Palestiniens
détenus pour des raisons de sécurité dans les territoires. Il a précisé que
huit enquêtes étaient terminées et que les procureurs militaires des régions
centre et sud avaient été saisis des affai res. (Jerusalem P~,

5 février 1992). Cette information a été également relatée dans Attalia,
6 février 1992).

235. Le 4 février 1992, Mustapha AI-Akawi, résident de Jérusalem-Est, âgé de
33 ans, est décédé dans les locaux du GSS de la prison d'Hébron,
vraisemblablement à cause de problèmes cardiaques chroniques. Il avait été
arrêté le 22 janvier comme membre préswné du FPLP. L'autopsie a été réalisée
le 7 février à l'institut médi.cal Kabir par le Coronaire principal Yehuda Hiss
t par le médecin américain Michael Baden, Directeur du Département de médecine
légale de la police de l'Etat de New York, à qui la famille d'Akawi a fait
appel en tant qu'expert indépendant. Il a été signalé lors d'une déclaration
commune le 9 février 1992, que "le défunt, Mustapha Akawi, souffrait
d'artériosclérose et ses artères principales étaient bouchées parfois à 90 %.

Akawi est décédé à la suite d'une insuffisance cardiaque engendrée par cet
état". Les médecins ont ajouté qu'ils avaient décelé des contusions sur le
thorax et les membres supérieurs d'Akawi, provoquées par des coups infligés a
l'aide d'un objet contondant. "Ces contusions étaient antérieures au décès
d' une semaine au moins et n'ont en rien contribué au décès", ont-ils precisé.
Le 3 février, Akawi a comparu devant le juge Knobler, du tribunal militaire
d'Hébron, qui a décidé de renvoyer à huitaine sa comparution et a ordonné à la
police de soumettre Akawi à un examen médical, après que le détenu eut affirmé
avoir été battu et eut montr~ au juge des contusions et des bleus sur la
partie supérieure de son corps. Le juge a également ordonné qu'une plainte à
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cet effet soit transmise à la police. Les avocats d'Akawi, Leah Tsemel et
Ahlam Hadad, ont présenté un recours devant la Haute Cour de justice le
3 février, demandant que leur client soit interrogé à Jérusalem en tant que
circonscription judiciaire où le délit présumé a été commis. Ils ont
également indiqué qu'ils n'avaient pas été autorisés à rencontrer leur client
depuis son arrestation. L'unité nationale chargée d'enquêter sur les crimes
graves a mené une enquête pour déterminer si les enquêteurs du GSS, les
médecins de la prison et le personnel paramédical avaient agi conformément aux
consignes et aux règles en vigueur. Le Il février, le chef du GSS a déclaré
devant la Commission des affaires étrangères et de la défense de la Knesset
qu'aucun problème particulier n'avait été signalé lorsque Akawi avait subi un
examen médical de routine et qu'il avait été considéré comme un prisonnier en
bonne condition physique. Il a en outre affirmé que quelques heures avant son
décès, Akawi s'était plaint d'avoir été frappé et avait dit qu'il se sentait
mal. Il avait été examiné deux fois. La deuxième fois, un médecin avait
tenté en vain de le ranimer et le détenu était décédé. Le chef du GSS a
déclaré que l'arrestation et les examens médicaux d'Akawi s'étaient déroulés
selon la procédure normale. Le 5 février, 19 députés avaient adressé une
lettre au Premier Ministre, M. Shamir, lui demandant de nommer une commission
d'enquête indépendante chargée d'élucider les circonstances du décès d'Akawi.
Le Il février, le médecin légiste new-yokais qui avait participé à l'autopsie,
le docteur Baden, a constesté les thèses officielles israéliennes en déclarant
que les résultats de l'autopsie indiquaient que Akawi était décédé "d'une
crise cardiaque déclenchée par la tension émotionnelle et l'épuisement
physique, par le froid glacial auquel il a été soumis et par l'insuffisance
des soins médicaux". Le 14 février 1992, l'unité nationale chargée d'enquêter
sur les crimes graves aurait recommandé de classer l'enquête sur le décès
d'Akawi et de n'engager aucune action en justice contre les enquêteurs du
GSS. L'Association pour les droits civils en Israël estimait qu'il y avait
tout lieu de supposer que le fait que Akawi avait été battu et détenu dans une
cellule minuscule et froide, avec une cagoule sur la tête, représentait plus
que la "pression modérée" en fonction des "besoins", autorisée par le rapport
de la Commission Landau, parue en 1987. Selon le groupe de défense des droits
de l'homme B'tselem, depuis le début du soulèvement en décembre 1987, cinq
Palestiniens sont décédés après avoir été torturés pendant leur interrogatoire
et deux autres se sont suicidés peu de temps après avoir subi un
interrogatoire. (Ha'aretz, 5-7 et 9-13 février 1992; Jerusalem Post, 6, 9,
12-14 et 18 février 1992.) (Cet incident a également été relaté dans Al-Fajr,
la février 1992.) (Voir aussi la lettre datée du 11 février 1992, adressée au
Secrétaire général par le Président du Comité pour l'exercice des droits
inaliénables du peuple palestinien.) (A/46/875-S/23570)

236. Le 6 février 1992, on a signalé que d'après Amnesty International, des
centaines de femmes palestiniennes avaient été victimes de harcèlement sexuel
durant leur détention dans des prisons israéliennes. Le rapport publié par
Amnesty International a décrit deux cas dans lesquels une femme palestinienne
avait été menacée de viol et un autre cas dans lequel une femme arrivant du
pont Allenby avait été forcée de se déshabiller. (AI-Fajr, 17 février 1992,
d'après Al Nahar)
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237. Les 23, 24 et 25 février 1992, il a été signalé qu'Amin Muhammad Amin
avait été extrait de la cellule d'isolement où le GSS l'avait placé; cette
mesure est intervenue quelques heures après la présentation de son recours
devant la Haute Cour de justice, demandant sa mise en liberté en raison de
graves problèmes de santé, le 21 février 1991. Dans le même recours Amin
Muhammad Amin affirmait avoir été "torturé" pendant l'enquête. L'avocat du
détenu, Hawad Boulous, a affirmé que son client avait été "brutalement
torturé" pendant toute la durée de l'instruction, et qu'il avait été enfermé
dans une cellule minuscule et froide, la tête dans un sac et les mains
attachées. Eoulous a indiqué que la libération de son client ne s'était
accompagnée d'aucune explication et qu'il était difficile de dire si cette
libération était liée à l'état de santé du détenu, ou à son recours. Un juge
militaire, le major Moshe Knobler, a ordonné à un officier de la division des
enquêtes de la police du district sud de la Cisj ordanie d' el[aminer les
plaintes de Boulous concernant les tortures qu'Amin aurait subies en
détention. D'autre part, il a vivement critiqué la police pour n'avoir pas
mentionné dans le mandat d' arrêt J.es accusations retenues contre Amin, ni les
motifs de son interpellation. Amin avait été arrêté le 9 février, à son
domicile de Rarnallah, car il était soupçonné d'avoir agi pour le compte
du FPLP. (Ha'aretz, 23 et 24 février 1992; Jerusalem Post, 25 février 1992)

238. Le 26 février 1992, un haut responsable militaire a affirmé que le nombre
de résidents des territoires d~tenus au centre des FOI de Ketziot (dans le
Néguev), réservé aux détenus présentant un danger pour la sécurité, avait
récemment enregistré un déclin sensible. Le centre de Ketziot comptait 4
992 prisonniers, au lieu de 7 000 quelques mois auparavant. (Ha'aretz,
Jerusalem Post, 27 février 1992)

E. Annexions et implantation de colonies

239. Le 3 décembre 1991, le Ministre de la défense, Moshé Arens, a déclaré
qu'un avant-poste militaire de la Nahal avait été installé à la jonction de
Tapuah où deux Israéliens avaient été tués six semaines auparavant. Le
Ministre a précisé que la décision avait été prise avant la fusillade
du 1er décembre 1991 à EI-Bireh au cours de laquelle un habitant de la colonie
de peuplement d'Ofra avait été abattu. Les soldats de la Nahal s'étaient déjà
installés dans les trois bâtiments préfabriqués transportés la veille sur les
lieux. Cet avant-poste était appelé à devenir la colonie de peuplement de
Rachelim. On apprenait par ailleurs que les FDI allaient implanter de
nouveaux avant-postes le long des routes principales pour renforcer la
sécurité et la protection des véhicules des colons. (Ha'aretz, Jerusalem
I:Qlit., 4 et 12 décembre 1991.) (Cette information a été également relatée dans
AI-Fajr, 9 décembre 1991.)

240. Le 6 décembre 1991, il a été signalé que plus de 4500 dounams de terres
appartenant aux habitants du village de Juba, près de Bethléem, allaient être
confisqués par les autorités militaires israéliennes. Les FDI ont affirmé
dans leur décision que les terres étaient inutilisées, et les habitants ont
protesté contre la décision du gouverneur militaire, en affirmant que, depuis
quatre ans, les autorités israéliennes les empêchaient de cultiver et
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d'exploiter leurs terres car elles avaient l'intention de les annexer à la
colonie voisine de Kfar Arsoun. (A1-Fajr, 16 décembre 1991 d'après Al Nahar)

241. Le 8 décembre 1991, il a été signalé que le Ministère du logement avait
annoncé au Conseil juif des territoires qu'à la suite de désaccords avec le
Ministère des finances, les allocations budgétaires prévues pour la
construction de 5 300 unités de logements, en chantier à divers stades, et
d'appartements, dont la mise en chantier avait été projetée cette année,
seraient bloquées au niveau de 1991. En ce qui concernait 1992, si le
Gouvernement s'en tenait à ses prévisions financières, la construction
de 5 000 autres unités, prévue sur le budget de 1992, serait bloquée. Le
Secrétaire général du Conseil, Uri Ariel, a signalé que pendant l'année en
cours la construction de 1 500 unités à Ariel, de 500 à Ofarim et de 500 à
Avney Khefetz avait été bloquée. Les autorités gouvernementales ont autorisé
des colons à s'installer dans le village de Silwan (Shiloh), près de
Jérusalem-Est, occupé depuis deux mois par des squatters juifs. Toutefois,
l'inspecteur général de la police, Ya'acor Terner, sur les instructions du
procureur général Yosef Harish, a ordonné aux colons de ne pas s'installer
avant la fin de l'enquête destinée à établir la légalité de leurs droits sur
les habitations dont ils revendiquaient la propriété. (fl&Laretz,
8 et 9 décembre 1991; Jerusalem Post, 9 décembre 1991)

242. Le la décembre 1991, il a été signalé que le dirigeant palestinien Faisal
Husseini avait participé à une manifestation à Beit Iksa, au nord de
Jérusalem, pour protester contre l'expropriation de 2 500 dounams de terres
dans ce village. Selon les habitants, 12 000 dounams leur avaient déjà été
confisqués pour la construction de colonies israéliennes, dont celle de
Ramot. Des parlementaires israéliens et des militants palestiniens ont
également participé à la manifestation et planté des oliviers sur les terres
confisquées. A la fin de la manifestation, 40 Palestiniens ont été arrêtés à
l'entrée du village, 20 d'entre eux ont été dénudés jusqu'à la ceinture et
contraints de rester debout 40 minutes dans le froid pendant qu'on les
fouillait. Un porte-parole de l'armée a déclaré que l'incident "était anormal
et contraire aux ordres" et que le principal coupable, un sergent,
comparaîtrait devant un tribunal militaire. (Ha'aretz et Jerusalem Post,
Il et 12 décembre 1991)

243. Le 12 décembre 1991, des familles juives ont été autorisées à s'installer
dans le village de Si1wan (Shiloh) près de Jérusalem-Est deux mois après en
avoir été expulsées par la police et malgré les protestations des habitants
arabes. Protégés par une importante escorte de policiers, une trentaine de
colons ont pénétré dans le village juste avant la tombée du jour où ils ont
pris possession de six bâtiments; deux familles arabes ont été expulsées.
Cette victoire des colons est le résultat du rapport présenté
le Il décembre 1991 par le procureur général Yosef Harish à l'inspecteur
général de la police Ya'acov Terner, dans lequel il accédait aux
revendications de propriété d'El Ad (association à l'origine de la campagne en
faveur de l'installation de Juifs à Silwan). Se conformant aux directives
gouvernementales, la police a pleinement coopéré avec les colons. (Jerusalem
~, 12 décembre 1991; Ha'aretz, Jerusalem Post, 13 décembre 1991) (Ces
incidents ont également été relatés dans AI-F'ajr, 16 décembre 1991.)
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24q. Le 13 décembre 1991, ayant entendu deux familles arabes qui contestaient >
la légalité de l'installation de colons dans deux des six maisons du village
de Silwan, le tribunal d'instance de Jérusalem a demandé aux colons, par voie
d'ordonnance provisoire d'évacuer l'une des maisons et de ne pas laisser plus
de 10 personnes occuper l'autre jusqu'au prononcé d'une décision finale.
L'association El Ad, à l'origine de la campagne en faveur de l'installation de
Juifs à Silwan, soutenait que les habitations controversées appartenaient à
des familles qui avaient quitté le pays avant 1967. Selon le porte-parole de
la police de Jérusalem, Schmuel Ben-Ruby, les colons ont pacifiquement évacué
la maison où ils s'étaient installés la veille. Des dizaines de policiers de
la brigade anti-émeute ont été déployés à Silwan pour assurer la sécurité des
colons qui n'avaient pas quitté le village. Pendant le week-end, des
activistes de gauche ayant à leur tête Yael Dayan, sont venus manifester leur
soutien aux Palestiniens de Silwan dans l'action qu'ils menaient pour expulser
les colons juifs de leurs maisons. Ils étaient accompagnés par le dirigeant
palestinien Faisal Husseini. (Ha'aretz, Jerusalem Post, 15 décembre 1991)

245. Le 13 décembre 1991, il a été signalé que le Ministère du logement et des
compagnies juives achetaient des bâtiments et des terrains dans la vieille
ville de Jérusalem et à Jérusalem-Est suivant un document élaboré par
l'architecte Gideon Harlaf pour le compte du groupement talmudique Atereth
Cohanim qui recensait à Jérusalem 22 sites "où l'on peut créer des colonies
juives" et prévoyait la construction de 4 000 unités de logement. On
apprenait que des représentants des compagnies acheteuses de terrains et de
bâtiments à Jérusalem-Est, notamment à Silwan, avaient aussi acheté des
propriétés à Jebel Mukaber et dans la localité arabe d'Abu Tor. Leur objectif
était, à long terme, de réunir en un seul bloc, réservé aux Juifs, Ir David,
Silwan (Shiloah), Abu Tor, Yar Hashalom et Jebel Mukaber. (Ha'aretz,
13 décembre 1991).

246. Le 16 décembre 1991, une famille arabe a été autorisée à retourner dans
la demeure à Silwan (Jérusalem-Est) d'où elle avait été expulsée par la police
une semaine auparavant après l'échec d'une tentative de dernière minute des
colons pour faire obstacle à son retour. Plus de 200 villageois ont manifesté
leur mécontentement en jetant des pierres sur des gardes frontière; ils
protestaient contre l'installation de Juifs dans ce village de Jérusalem-Est.
Le commandant de la police a pu convaincre le dirigeant palestinien Faisal
Husseini d'exhorter les manifestants à rentrer chez eux. Ils l'ont écouté.
Selon le porte-parole de la police il n'y a eu ni arrestation ni blessés.
(Jerusalem Post, 17 décembre 1991)

247. Le 17 décembre 1991, il a été signalé que dans un mémoire présenté à la
Haute Cour de justice une semaine auparavant, le Gouvernement qualifiait de
"provisoire" le statut des colonies de peuplement dans les territoires. Ce
mémoire, dans lequel, par ailleurs, l'occupation était également qualifiée de
"provisoire", faisait suite à une action entamée par le Mouvement "La paix
maintenant" et deux autres plaideurs qui mettaient en cause la légalité des
colonies de peuplement. Le procureur général, Yosef Harish, le principal
destinataire de ce mémoire, avait argué que conformément à l'article 55 de la
Convention de La Haye et les règles et coutumes de la guerre, Israël était
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l'administrateur et l'usufruitier d'un patrimoine qu'il se devait de
protéger. Israël ne pouvait ni vendre ni transférer les titres de propriétés
ou de terrains dans les territoires mais pouvait louer ou céder à bail les
propriétés et mettre en valeur les terrains. Selon Harish, l'implantation de
colonies de peuplement n'était pas en soi irréversible du fait que
l'exploitation des propriétés et des terrains ne modifiait en rien le principe
de la perpétuité des titres. (Jerusalem Post, 17 décembre 1991) (Cette
information a été également relatée dans AI-Fajr, 30 décembre 1992.)

248. Le 2 janvier 1992, il a été signalé que le Ministère israélien du
logement avait inscrit au budget national de 1992 une somme de 80 millions de
dollars en vue de l'implantation de colonies dans les territoires occupés.
Selon le quotidien israélien Davar, le ministère aurait l'intention de
construire en 1992, 5 000 logements supplémentaires dans les colonies, cédant
ainsi aux pressions des parties d'extrême droite Tehiya et Moledet, qui
appuient la coalition gouvernementale. Cette annonce aurait été confirmée par
un représentant du Ministère des finances, dont le nom n'a pas été cité et qui
aurait précisé que la plupart des logements seraient construits dans les
colonies de la région d'Hébron. (Attalia, 2 janvier 1992 et AI-Fajr,
6 janvier 1992)

249. Le 7 janvier 1992, deux membres de la Knesset, Haïm Oron et Dedi Zucker,
ont présenté un document interne du Ministère du logement qui faisait
apparaître qu'au cours du mandat ministériel d'Ariel Sharon, 18 273 unités
d'habitation avaient été construites en Cisjordanie. Ces chiffres rendaient
compte des chantiers en cours de réalisation, mais faisaient abstraction des
5 000 logements mobiles qui avaient été installés dans les différentes
colonies au cours de la même période, c'est-à-dire à partir du mois
de décembre 1990. D'autre part, le document passait sous silence des
constructions dans la bande de Gaza (1 540), sur le plateau du Golan (1 200)
et danS les colonies de peuplement d'Efrat (250) et de Beitar (500), situées
en Cisjordanie. (Ha'aretz, 8 janvier 1992) (Cette information a été
également relatée dans AI-Fajr, 13 janvier 1992.)

250. Le 8 janvier 1992, on a signalé que les autorités israéliennes avaient
confisqué 30 dounams de terres aux camps de réfugiés de Deir El Balah. Les
soldats israéliens ont ajouté un certain nombre d'habitations mobiles sur les
terres confisquées qui jouxtent la colonie de Kfar Drom. (AI-Fajr,
13 janvier 1992)

251. Le 13 janvier 1992, il a été signalé que le Comité chargé de la
planification à Maaleh Adumim, la plus grande colonie des territoires, avait
récemment donné son aval à la construction de 2 000 nouvelles unités
d'habitation; les travaux devaient commencer au cours du prochain exercice
budgétaire. Pour l'heure, à Maaleh Adumim, quelque 15 500 personnes étaient
réparties dans 3 500 logements. Un quartier de l 000 logements était en cours
de construction. Les 2 000 nouveaux logements devraient être achevés dans
deux ans, ce qui porterait à près de 30 000 le nombre d'habitants de la
colonie. (Ha'aretz, 13 janvier 1992)
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252. Le 21 janvier 1992, il a été signalé que, selon les données officielles
du Ministère des finances, l'industrie de la construction dans les territoires
avait, en 1991, connu un développement spectaculaire par rapport aux deux
années précédentes. Le nombre de chantiers inaugurés au cours des neuf
premiers mois de l'année était de 6 435, alors qu'il n'était que de 1 820
en 1990 et 1 410 en 1989. Àu cours de la même période, 3 700 chantiers
avaient été inaugurés à Tel-Aviv et 3 700 à Jérusalem. D'autre part, 10,33 %
de l'ensemble des investissements consacrés à la construction en Israël et
dans les territoires étaient allés aux territoires, contre 4 % en 1990. Au
cours des neuf premiers mois de l'année 1991, 1 490 unités d'habitation
avaient été achevées, tandis que 12 985 étaient encore en construction.
(Ha' aretz, 21 ja~vier 1992). Le Mouvement israélien pour la paix, "La Paix
maintenant", a révélé le 21 janvier 1992 au cours d'une conférence de presse
que le Ministère israélien du logement évaluerait à environ 120 000 le nombre
de colons établis en Cisjordanie, à l'exclusion de Jérusalem-Est et de la
bande de Gaza, alors gue le Mouvement pour la paix a constaté que ce chiffre
était d'environ 98 000. Le nombre de colons à Jérusalem-Est est évalué à plus
de 130 000. Le rapport a indiqué que 105 des 144 colonies officielles
comptaient moins de 100 familles. Selon le Mouvement pour la paix, la méthode
des colons et du Gouvernement israélien consiste à exagérer les chiffres, afin
d'accroître l'influence des colons dans les milieux politiques israéliens.
(Al-Fajr, 27 janvier 1992)

253. Selon un article paru le 22 janvier 1992 dans le quotidien israélien
Jerusalem Post le Gouvernement israélien aurait consacré dans la seule
année 1991 sept millions de shekels à son programme d'implantation de colonies
juives à Jérusalem-Est. Les mesures auraient été appliquées par l'entremise
de l'organisation pour la mise en valeur du quartier juif de Jérusalem.
Le Président de cette organisation, Robin Shalom, a indiqué que des maisons
appartenant à des Arabes avaient été achetées dans la vieille ville de
Jérusalem, à Silwan et à Jebel Al Zeitoun. Il a toutefois refusé d'indiquer
le nombre de maisons acquises l'année précédente par son organisation.
(Attalia, 23 janvier 1992)

254. Le 24 janvier, on a signalé que les autorités militaires israéliennes
avaient annoncé la confiscation de milliers de dounams de terres cultivées
appartenant à un village de Turmus Ayya, entre Ramallah et Naplouse. Ces
terres qui auraient été expropriées sont situées à proximité de la colonie de
Shil~o. (AI-Fajr, 3 février 1992)

255. Le 5 février 1992, des responsables du Ministère des finances ont annoncé
que depuis le 6 février, les personnes désireuses de devenir propriétaires
d'un appartement neuf dans certains secteurs précis du pays pourraient
bénéficier d'une aide de l'Etat. Cette aide varierait entre 4 000
et 17 000 dollars E.-U. environ, en fonction de la situation géographique de
l'appartement considéré. La liste des villes autorisant l'aide maximum,
soit 17 000 dollars, comprenait la plus grande partie de la Cisjordanie, tous
les secteurs de Gaza, les colonies rurales du Golan, Kiryat Shmona, Shlomi,
Yeroham, Mizpeh Ramon et Beit She'An. Ces mesures d'aide s'inscrivaient dans
le cadre du programme de prêts se rapportant à des secteurs prioritaires, par
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lequel le Gouvernement entendait inciter les candidats à l'accession à la
propriété à acheter des appartements construits dans les villes en cours de
développement ou dans les territoires, dans le cadre du programme de
construction mis en oeuvre par l'Etat. Seuls les candidats à l'accession a la
propriété jouissant du droit au logement tel qu'il est énoncé dans la
réglementation pertinente du Ministère du logement seraient concernés par
cette mesure d'aide. (Jerusalem Post, 6 février 1992)

256. Le 8 février 1992, le député Yossi Sarid (Mouvement pour les droits du
citoyen) a demandé la création d'un instrument de contrôle authentique et
reconnu, permettant de faire en sorte qu'aucun projet de construction ne
vienne s'ajouter aux 9 000 unités d'habitation en cours de construction dans
les territoires. Selon lui, l'absence d'un tel instrument de contrôle
encouragerait les autorités israéliennes, officielles ou non, à construire des
milliers de nouveaux logements. (Ha'aretz, 9 février 1992)

257. Le 9 février, des étudiants de la Yeshiva Ateret Cohanim ont occupé un
bâtiment, la maison du Lion, situé sur le Chemin de Croix, dans la vieille
ville de Jérusalem, quelques heures seulement après gue le tribunal d'instance
de Jérusalem eut donné satisfaction au groupe, gui réclamait le bâtiment,
inoccupé depuis plusieurs années. Installés dans le bâtiment depuis
le 2 octobre 1991, les étudiants de la Yeshiva Ateret Cohanim ont dû se
retirer, après que deux Arabes en eurent revendiqué la propriété en appel.
(Ha'aretz, 10 février 1992; Jerusalem Post, la février 1992) (Ces incidents
ont également été relatés dans AI-Fajr, 17 février 1992.)

258. Le la février 1992, il a été signalé gue le Conseil des communautés
juives de la Cisjordanie et de la bande de Gaza avait décidé de faire pression
sur le gouvernement pour qu'il étende la législation israélienne à tous les
conseils juifs locaux des territoires. La plupart des colons étaient déjà
sous juridiction israélienne, mais la demande visait à dispenser les
communautés juives de l'obligation de demander au gouvernement, par
l'intermédiaire du Ministère de la défense et de l'administration militaire,
l'autorisation de construire sur les terres gui leur étaient allouées. Ces
décisions devaient être confiées aux 21 conseils municipaux et régionaux
existants. Le Conseil a aussi réitéré sa demande permanente concernant
l'autorisation de saisir les maisons et les terres situées dans les villes et
villages arabes et dont l'appartenance à des Juifs avant 1948 pouvait être
établie. (Jerusalem Post, 10 février 1992).

259. Le 12 février 1992, il a été signalé que Haïm Oron (MAPAM) avait demandé
au Procureur général, Yossef Harish, d'ouvrir une enquête sur le transfert
présumé de fonds et du droit de bail à la Yeshiva Ateret Cohanim par
l'Administration foncière israélienne. Oron a demandé que tous les virements
bancaires et les contrats entre la Yeshiva et l'Administration foncière,
Amidar et le garant des biens du propriétaire absent, soient gelés. Il
faisait allusion à la cession de 200 dounams de terrain à Jérusalem-Est en vue
de la construction de 200 unités d'habitation. Il a affirmé que le terr.ain
avait été cédé sans offre réelle ni critère objectif. (Jerusalem Post,
12 février 1992)
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260. Le 13 février 1992, le tribunal de district de Jérusalem a ordonné à une
famille arabe de Silwan (Jérusalem-Est) de céder la propriété de leur maison
au Fonds national juif. En effet, il a été prouvé au tribunal que le terrain
avait été acheté en 1923 par l'administration des domaines, gui l'avait cédé
au Fonds national juif en 1975. Le Fonds national juif avait accepté de
verser à la famille A1-Abassi la somme de 75 000 dollars en échange de la
maison construite sur le terrain. (Ha'aretz, 14 février 1992)

262. Le 18 février 1992, il a -été signalé gue quatre mois après gue Ma'Aleh
Adumim eut été proclamée première ville juive des territoires, il avait été
décidé de célébrer ce changement de statut. Située dans le désert de Judée,
plusieurs kilomètres à l'est de Jérusalem, la ville comptait un peu plus
de 15 000 résidents; mais d'importants chantiers, comprenant notamment la
construction de plus d'un millier de logements et l'aménagement du terrain en
prévision de 600 logements supplémentaires, étaient en cours. Les limites de
la municipalité ont récemment été étendues de manière à inclure toute la zone
qui la sépare de Jérusalem. (Jerusalem Post, 18 février 1992) (Cette
information a été également relatée dans Al- Fajr, 24 février 1992.)

261. Le 17 février 1992, on a signalé que le tribunal de district
avait jugé gue le Fonds national juif avait le droit de s'emparer
maison palestinienne dans le village de Silwan, à Jérusalem-Est.
23 résidents de la maison ont eu 45 jours pour évacuer les lieux.
17 février 1992)
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263. Le 21 février 1992, il a été signalé que près d'un an après le début des
travaux entrepris sur la colline de Givat Hamatos, entre Gilo et la route
d' Hébron, le si te du projet "Jérusalem" d'installation de logements mobiles,
projet très controversé du Ministère du logement, demeure une ville fantôme;
il faudra encore des mois pour qu'il soit possible d'y loger des familles
d'immigrants. Quelque 300 logements mobiles avaient été installés sur les
lieux, mais les difficultés liées au déminage du terrain et à l'hiver
rigoureux ont empêché l'achèvement des travaux; les 300 logements mobiles
supplémentaires prévus n'ont pu être mis en place. (Jerusalem Post,
21 février 1992)

264. Le 24 février 1992, il a été signalé que, selon les chiffres communiqués
par le Ministre du logement, Ariel Sharon, le nombre de logements en
construction dans les territoires était pratiquement deux fois plus élevé que
celui qu'Israël avait fourni officiellement à l'Administration américainu.
Ariel Sharon a affirmé qu'environ 22 000 logements étaient en construction, a
différents stades, en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, et que la
construction de l 000 logements supplémentaires était sur le point de
commencer. Il a précisé que sur les 22 000 logements en question, seuls
quelques-uns avaient commencé d'être construits en 1990, tandis que la
majorité d'entre eux l'avaient été au cours des 15 derniers mois.
L'implantation de colonies, a-t-il ajouté, se poursuivait à un rythme sans
précédent. (Jerusa1em Post, 25 février 1992)
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